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INTRODUCTION - LE PROCESSUS D’ACTUALISATION DE LA STRATEGIE DE LA SIC
 

 

La présente note se veut être une actualisation du projet d’entreprise de la SIC de 2008. Elle se base 
sur les évaluations menées au cours de la mise en œuvre du projet et sur le bilan dressé fin 2013. 

On considère que le projet d’entreprise a défini une stratégie d’actions pour la période 2008-2013 et 
qu’il a créé une véritable et profonde dynamique d’entreprise sur la longue durée. 

En ce sens, les efforts engagés méritent d’être poursuivis et consolidés dans la direction volontariste 
du développement durable et le « CAP 2020 » doit être conservé et élargi pour se caler sur les 
échéances du schéma d’aménagement et de développement de la Nouvelle-Calédonie en se 
dénommant « CAP 2025 ». 

Le document s’appuie sur les travaux réalisés au sein de la SIC au cours de l’année 2013 avec l’appui 
d’un bureau de consultants ainsi que sur les réflexions menées en interne sur l’organisation de 
l’entreprise. 

Les orientations proposées prennent en compte l’évolution du contexte économique, social et politique 
et s’adossent aux travaux conduits dans le cadre du schéma Nouvelle-Calédonie 2025. 

Elles résultent de larges discussions menées en interne selon une démarche participative, en lien avec 
les instances représentatives du personnel et dans le cadre de rencontres associant l’ensemble des 
salariés de la SIC. 

Elles reprennent pour partie les propositions faites lors du séminaire stratégique de la SIC du 
27 novembre 2014 auquel ont été conviés les représentants de l’Etat,  du congrès, du gouvernement, 
des provinces, des communes, des bailleurs sociaux et des aménageurs du territoire ainsi que les 
représentants de l’Agence Française de Développement et de la Caisse des Dépôts et Consignations. 

Le document comprend cinq parties : la première expose les finalités et les objectifs  stratégiques ainsi 
que la dynamique organisationnelle sur laquelle la SIC compte s’appuyer, les trois parties suivantes 
précisent les actions à mener dans le domaine de l’aménagement, de la relation avec les clientèles et 
des relations partenariales, la cinquième partie expose les moyens techniques, humains et financiers à 
mobiliser dans le cadre du plan d’actions 2015-2017 révisé et actualisé annuellement. Cela se traduit 
par des contrats d’objectifs annuels définis pour chacune des directions. Un bilan sera dressé chaque 
année. 

Séminaire stratégique SIC du 27 novembre 2014 
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1. LE CONTEXTE ET LES ENJEUX DES POLITIQUES PUBLIQUES D E L’HABITAT  

 

La SIC a élaboré durant 18 mois, de début 2007 à mi 
2008 un projet d’entreprise axé sur sa responsabilité 
sociale et environnementale, intitulé « CAP 2020, la 
SIC un opérateur calédonien durable ». La 
conception de ce projet d’entreprise a été pilotée par la 
direction générale de la SIC en partenariat avec 
l’Agence Française de Développement (AFD), selon un 
mode participatif qui a mobilisé près de 65 salariés (plus 
de 40 % du personnel) issus des trois collèges employés, 
agents de maîtrise et cadres. Le projet affiche une 

finalité : « développer l’habitat de façon responsable et exemplaire pour être un moteur du 
développement durable en Nouvelle-Calédonie ». Il se décline en 6 objectifs, 24 engagements et 69 
actions. La réalisation de ce projet d’entreprise s’étend sur 12 ans avec un programme défini sur 2008-
2013, suivi d’un plan d’actions 2014-2020. 

Le projet d’entreprise a été validé par le conseil d’administration réuni pour sa 56ème séance du 
16 juillet 2008. Le financement de la première phase de ce projet évalué à 7,5 milliards F.CFP devait 
être assuré par les fonds propres de la SIC à hauteur de 3,9 milliards de francs, par un prêt de l’AFD 
pour 3 milliards, des subventions de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie 
(ADEME) et du Comité Territorial pour la Maîtrise de l’Energie (CTME) d’un montant de 0,3 milliard 
et des  prêts de la Banque Calédonienne d’Investissement (BCI) pour 0,2 milliard. 

Le programme 2008-13 a fait l’objet d’évaluations et d’audits de l’AFD et un compte rendu financier 
et des actions opérationnelles ont été présentés au conseil d’administration de la SIC le 23 avril 2014 
(cf. annexe 1). 

Au cours de la précédente 76ème séance du CA de la SIC en date du 11 décembre 2013, un bilan à été 
dressé et plusieurs enseignements ont été tirés des six années de réalisation du projet d’entreprise. 

Le projet d’entreprise a été mené avec succès et, au titre des réussites, il convient de relever 
l’augmentation, au cours de la période, de près de 30 % du patrimoine construit et géré, la réalisation 
d’un projet fédérateur et ambitieux intégrant une réelle politique d’entreprise orientée RSE, la 
concrétisation de projets emblématiques, l’engagement de l’actionnariat dans le financement de ce 
projet d’entreprise et une reconnaissance extérieure avérée avec l’obtention de prix et de labels et 
concourant à asseoir la qualité de l’image de la SIC. 

Néanmoins, des faiblesses ont été identifiées dans la mise en œuvre liées à l’absence de quantification 
de certains objectifs, de hiérarchisation de certaines actions ou à l’absence d’échéances pour la 
réalisation de plusieurs d’entre elles ainsi qu’à un déficit de réactivité pour assurer de nécessaires 
ajustements en fonction des circonstances. D’autres points touchent plus directement l’organisation de 
la SIC : le non remplacement de membres du comité de pilotage du projet d’entreprise et de 
responsables d’actions. 

Enfin, des fragilités ont été mises en évidence. Les premières concernent des actions insuffisamment 
avancées et des engagements financiers en-deçà du programme prévisionnel. Les secondes, peut-être 
plus essentielles, concernent l’absence d’impact du projet d’entreprise sur la gestion des missions 
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fondamentales d’un bailleur social : le traitement des réclamations, la gestion de la vacance des 
logements, l’évolution des impayés, pour lesquels une détérioration est constatée sur la période. 

Compte tenu de ces aspects qui impactent directement et fortement la vie et les résultats financiers de 
l’entreprise, la mise en œuvre du plan d’actions 2014-2016 du projet d’entreprise présenté au conseil 
d’administration du 11 décembre 2013 a très largement porté sur la question de l’organisation et du 
mode de gestion de l’entreprise, dont l’évolution nécessaire est devenue totalement stratégique. 

Les réflexions et travaux menés de manière participative au sein de la SIC en la matière ont également 
conduit à prendre en compte le contexte actuel qui a fortement évolué depuis la conception du projet 
en 2007-2008 sur les plans politique, social, économique, démographique, etc., en intégrant également 
de nombreuses études réalisées depuis, en matières d’aménagement et d’habitat. La présente note, 
sans remettre en cause les finalités du projet CAP 2020, actualise les objectifs stratégiques et les 
actions à mener à travers un plan d’actions stratégiques à l’horizon 2017. 

 

1.1. Les finalités des politiques de logements aidés 
 

En France métropolitaine et dans les départements d’outre-mer, la compétence en matière de logement 
est partagée entre l’Etat et les collectivités, la Cour des Comptes dénonçant d’ailleurs dans un récent 
rapport la multiplicité des acteurs et la diversité des instruments qui pèseraient sur l’efficacité de 
l’action publique. 

En Nouvelle-Calédonie, la compétence « logement » est du ressort des provinces. Néanmoins, dans les 
faits, l’Etat reste le premier financeur, directement, à travers les contrats de développement ou, 
indirectement, à travers le dispositif national de défiscalisation. La question du futur de ce dispositif, 
dont l’échéance est fixée par la loi sur le développement des outre-mer (LODEOM) à fin 2017 est 
porteur de risque pour le logement en Nouvelle-Calédonie et pour l’activité de la SIC. 

Le Territoire est également partie prenante comme actionnaire de structures publiques en charge du 
logement et de l’aménagement comme à la SIC dont il est actionnaire à 50 % avec l’AFD également 
détentrice de 50 % du capital. Il est aussi un des tous premiers acteurs du logement social puisqu’en 
charge du financement des aides à la personne, l’aide au logement territoriale (ALT). Bien au-delà, 
parce que le logement est souvent un élément d’autres politiques publiques, de natures budgétaire, 
économique, sociale, environnementale, les attentes sont multiples à l’égard des opérateurs publics de 
logement. La SIC doit être en mesure d’y répondre sur le plan opérationnel mais aussi en contribuant à 
l’élaboration de solutions innovantes. La déclaration de politique générale du Président du 
gouvernement, Philippe Germain, du 13 avril 2015, comporte notamment des annonces concernant le 
logement et l’aménagement présentées dans la partie 5 relatives aux modèles social, culturel et 
environnemental de la Nouvelle-Calédonie qui impactent la stratégie de la SIC. 

Dans la partie 5.1 consacrée au logement, le gouvernement annonce les actions suivantes : 

1) l’ajustement de l’aide au logement pour assurer la pérennité du financement des aides et 
soutenir un objectif de 2000 logements par an, dont 1000 logements sociaux ; 

2) l’amélioration de l’habitat existant avec la mise en place d’un dispositif d’incitation à 
l’investissement pour la réhabilitation ou la reconstruction d’immeubles insalubres et 
l’adoption d’une réglementation définissant les caractéristiques minimales des logements 
locatifs ; 



 

 

6 SIC - Plan d’actions stratégiques 2015-2017 

3) le lancement d’un plan de rénovation urbaine avec la création d’un fonds dédié ; 
4) l’étude du renforcement des moyens financiers des communes, affectés à l’aménagement 

urbain ; 
5) l’élaboration d’une loi instaurant un droit de préemption en faveur des communes, leur 

permettant de constituer des réserves foncières ; 
6) la création, « dans un deuxième temps », d’un office foncier et une réforme de la fiscalité sur 

les terrains non bâtis ; 
7) la mobilisation du foncier propriété de la Nouvelle-Calédonie en faveur de projets urbains de 

qualité. 
 

D’autres sujets développés dans le discours de politique générale intéressent l’habitat et la SIC : 

- la reconduction du dispositif d’incitation fiscale pour une période de trois ans, dans une version 
ajustée, en vue de soutenir la construction de logements locatifs à destination des classes 
moyennes ; 

- la prorogation du dispositif de défiscalisation fiscale locale jusqu’en 2022 ; 
- l’évaluation et les aménagements du dispositif du prêt à taux zéro ; 
- les fonds européens consacrés à l’insertion professionnelle que la SIC devrait proposer de 

mobiliser dans le cadre de ses actions dans les quartiers, notamment dans les projets de rénovation 
urbaine ; 

- les opérations en terres coutumières avec l’accroissement attendu du montant du fonds de garantie 
par dotation de l’Etat, devant permettre la réalisation de projets de logements ainsi que l’adoption 
d’une loi sur les baux en terres coutumières ou le déploiement des zones de développement 
prioritaires (ZODEP) par des mesures fiscales incitatives ; 

- le soutien aux formations par alternance et par l’apprentissage, auquel la SIC participe déjà 
activement, le dispositif de l’alternance devant par ailleurs faire l’objet d’une refonte en 
profondeur ; 

- la question du sport dans sa fonction de transmission de valeur et de mixité sociale et dans sa 
dimension éducative et citoyenne qui justifient les soutiens que la SIC apporte aux associations 
sportives intervenant auprès des jeunes logeant dans le patrimoine de la SIC ; 

- l’instauration de normes d’éco-construction et, de manière générale, la définition de normes de 
construction qui intéressent directement la SIC ; 

- la rigueur budgétaire qui devra s’appliquer aux services de la Nouvelle-Calédonie et à ses 
établissements publics et qui nécessite que la SIC soit exemplaire en matière de gestion et 
d’évolution de ses charges de fonctionnement, notamment dans la perspective de l’évaluation des 
politiques publiques. Cette question doit être rapprochée de celle de la compétitivité des filières et 
des entreprises dont les travaux relatifs à la construction et au logement doivent aboutir avant le 
31 octobre 2015 ; 

- l’importance accordée à la coopération régionale à laquelle la SIC pourrait envisager de contribuer 
par des actions dans les pays de la zone. 

On retrouve dans la déclaration du Président du gouvernement un certain nombre d’orientations 
proposées dans le schéma d’aménagement et de développement de la Nouvelle-Calédonie « Nouvelle-
Calédonie 2025 » d’octobre 2013. Le document « orientations et moyens : propositions » constitue la 
deuxième étape d’un processus lancé en 2008 consacré à l’élaboration d’un diagnostic partagé dont les 
rapports des 9 ateliers ont été publiés en janvier 2009. Ce schéma s’inscrit dans le prolongement de 
l’accord de Nouméa du 5 mai 1998 et est prévu par l’article 211 de la loi organique n°99-209 du 
19 mars 1999. Il a été élaboré conjointement par le Haut-Commissariat et par le gouvernement de la 
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2/3 des calédoniens habitent  

dans le Grand-Nouméa 

 

Le recensement de 2014 confirme 

le fait que deux habitants de 

Nouvelle-Calédonie sur trois 

vivent dans l’agglomération du 

Grand-Nouméa (179 509 hab.). 

99 926 personnes, soit un peu 

plus de la moitié (56%) résident à 

Nouméa, 31 812 à Dumbéa, 27 155 

au Mont-Dore et 20 616 à Païta. 

Au cours des dix dernières années 

et en particulier depuis le dernier 

recensement de 2009, 

l’augmentation de la population a 

été forte à Dumbéa et Païta. 

Si la densité de Nouméa approche 

les 2 200 habitants au km2, celle 

des autres communes restent 

faibles : 29 habitants au km2 à 

Païta, 42 au Mont-Dore et 125 à 

Dumbéa. 

Nouvelle-Calédonie et doit être « approuvé par le Congrès, après avis des assemblées de province, du 
conseil économique et social et du Sénat coutumier et après consultation des communes ». 

La question du logement y occupe une place importante traitée en premier lieu dans l’analyse des 
inégalités et de l’exclusion, des ségrégations sociales et spatiales. Les constats du schéma rejoignent 
les conclusions du rapport de la chambre territoriale des comptes de la Nouvelle-Calédonie de 
novembre 2009 relatif à la gestion de la politique d’habitat social de la province sud depuis 2004. Le 
schéma d’aménagement et de développement a également le mérite d’expliciter la question culturelle, 
ethnique et communautaire de gestion de l’espace sans masquer les problèmes de sécurité et de 
tranquillité résidentielle. Ceci plaide en faveur d’une politique volontariste de relance de la production 
de logements aidés et d’une nouvelle réflexion sur la mixité sociale en intégrant la dimension 
culturelle et des conditions d’un mieux vivre entre groupes sociaux et ethniques. Les orientations sous-
jacentes légitiment aussi la stratégie de la SIC en faveur de la rénovation urbaine et en faveur des 
opérations de réhabilitation qui devraient sans doute s’accompagner d’efforts particuliers des 
collectivités concernées pour des investissements publics qui amélioreraient très sensiblement la 
qualité et les conditions de vie des familles kanaks et 
wallisiennes et futuniennes en particulier. Une politique 
de construction de logements aidés est également 
indispensable si on souhaite, pour des raisons sociales et 
environnementales, poursuivre des actions de résorption 
des squats et des logements insalubres. Une volonté 
politique de rééquilibrage économique suppose enfin 
d’accompagner le développement du Nord et des Îles par 
une production de logements suffisantes capables 
d’accueillir les familles souhaitant ou contraintes à une 
mobilité ainsi que par des opérations propre à assurer 
l’émergence d’activités et d’infrastructures dans les tribus 
avec les groupements de droit particulier local (GDPL) 
dans les ZODEP et ailleurs. 

La problématique du logement doit aussi intégrer les 
évolutions démographiques, comme le vieillissement de 
la population, ou les éléments des politiques de protection 
sociale à l’égard notamment des personnes en situation de 
handicap et celles en perte d’autonomie. Elle doit 
également prendre en compte les besoins de la jeunesse, 
que ce soient ceux des étudiants ou ceux des jeunes 
travailleurs. Elle suppose des actions concertées des 
différents acteurs concernés : communes, centres 
communaux d’actions sociales (CCAS), provinces, etc. 

Le schéma met clairement en évidence la nécessité d’une 
définition collective de projets de territoire, socle de 
politiques publiques cohérentes en matière d’habitat, de 
foncier et de transport. Il s’agit alors de positionner « les politiques d’habitat au cœur du projet de 
société ». Ce sujet doit tenir compte des phénomènes aujourd’hui avérés de poursuite de 
l’urbanisation, en particulier dans le grand Nouméa qui regroupe le quart de la population 
Calédonienne et 40 % des Kanaks, mais aussi du développement de certaines communes de l’intérieur 



 

 

8 SIC - Plan d’actions stratégiques 2015-2017 

Etalement urbain, mitage, 

artificialisation des sols 

Sur la côte ouest, notamment entre 

Nouméa et Boulouparis, et dans la zone 

VKP, les espaces ruraux subissent un 

mitage constant. 

Selon le SCAN, la croissance 

démographique et la poursuite des 

pratiques actuelles d’urbanisation 

conduiront à la disparition de 4 200 

hectares d’espaces naturels et de bonnes 

terres agricoles d’ici 2020. 

Entre 1996 et 2004, le rapport entre le 

taux de croissance de la surface 

urbanisée dans le Grand Nouméa et celui 

de la croissance démographique a été de 

1,2, entre 2004 et 2009, le rapport a 

atteint 1,6. 

Ce processus d’artificialisation des sols a 

des conséquences fortement négatives 

en termes de pollution des cours d’eau et 

du lagon, d’impacts sur des écosystèmes 

fragiles et riches en biodiversité et sur 

la qualité des paysages. 

La dispersion de l’habitat et des 

équipements conduit en outre à accroître 

les distances de déplacement et 

décrédibilise la mise en œuvre de modes 

de transport en commun ou doux (marche 

ou bicyclette). 

ou la croissance démographique de Voh-Koumac-Pouembout dans un contexte qui reste néanmoins 
incertain. 

Le gouvernement a récemment fait adopter les premiers textes calédoniens définissant les grands 
principes de l’urbanisme sur le Territoire qui constitue un socle sur lequel les collectivités et les 
aménageurs peuvent s’appuyer pour construire un développement durable des territoires. 

Ces évolutions en Province Sud ont aussi conduit la 
présidence de la province à dynamiser la politique 
d’aide à la pierre en vue d’accroître la production de 
logements aidés. Une nouvelle délibération a ainsi été 
votée après une large concertation avec les principaux 
acteurs du secteur, en particulier avec les bailleurs 
sociaux. Ce texte devrait permettre aux bailleurs 
sociaux de trouver un équilibre financier pour de 
nouvelles opérations jusque là bloquées. Au cours de 
la première année de mise en place, il conviendra de 
vérifier si le dispositif répond au souci de relance de 
la production de logements aidés, de développement 
de la mixité et d’amélioration de l’efficience de cette 
politique publique sans risque accru d’impayés pour 
les bailleurs sociaux. 

En Province Nord, différents dispositifs ont été mis 
en place pour soutenir l’accession : des logements 
évolutifs à travers l’Habitat de la Province Nord 
(HPN), l’aide à l’auto-construction puis également à 
la construction par des entreprises à travers l’Aide 
Subventionnelle et Technique à l’Habitat (ASTH), les 
Actions Sociales Intégrées (ASI) pour les personnes 
âgées ou handicapées et des dispositifs pour 
l’Accession sociale Aidée (ASA) ou pour l’Habitat 
Intermédiaire Aidé (HIA). Le logement locatif s’est 
progressivement développé, en particulier avec les 
programmes de la SIC, en soutien au logement locatif 
intermédiaire aidé (LIA). Dans la zone VKP, les 
projets miniers engendrent des besoins croissants de 
logements locatifs. Toutefois, les aléas liés à ces 
projets, l’absence de données prospectives fiables et 
la durée longue des opérations d’aménagement 
indispensables ne permettent pas aujourd'hui 
d’apporter des réponses satisfaisantes aux besoins de 
logements des populations qui sont confrontées à des 
coûts élevés du foncier et à des prix importants de 
l’immobilier à la location. Sur la côte Est, les besoins de logements sont également croissants ; pour y 
répondre avec efficacité, il paraît nécessaire de prendre en compte l’actuelle dépendance à l’égard de 
l’automobile, d’adopter des approches globales des territoires urbains et de procéder à des évaluations 
des attentes des ménages en termes de services et de qualité de vie urbaine. 
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Les déplacements dans l’agglomération. Le cas des locataires de la SIC 

 

Les habitants de l’agglomération consacrent en moyenne 63 minutes chaque jour à leurs déplacements  
soit un peu plus que la moyenne de la métropole qui est de 56 minutes. Les déplacements sont 
principalement dus au travail (1/3 des déplacements), les études et le transport scolaire (1/6). Il 
existe cependant des disparités importantes entre habitants des zones éloignées (1h30) et les 
résidents du centre ville (45 minutes) en raison de l'étalement urbain et de la concentration des 
activités dans le centre de Nouméa. Cette concentration excessive occasionne une saturation 
régulière des  voies d'accès de la ville intra muros aux heures de pointe. 
Les déplacements se font très majoritairement (80 %) en véhicule personnel au détriment du 
transport collectif (7 %), les usagers de ce dernier étant une clientèle captive n’ayant pas d’autre 
choix pour se déplacer. Par ailleurs, faute d’infrastructure routière dédiée, le transport en commun 
est celui qui occasionne les temps de déplacement les plus longs (1h40). 
Les déplacements en mode doux (marche, vélo) sont le fait des inactifs et des plus jeunes. L'habitat 
peu dense, le climat et le relief sont autant de contraintes à leur pratique (11 %). Les 2 roues 
motorisés restent d'une utilisation marginale alors que ce mode de déplacement offre la durée de 
déplacement la plus courte (45 minutes). 

 

En Province des Îles, sur du foncier quasi-exclusivement coutumier, les autorités privilégient les aides 
à l’accession. Une évaluation des besoins en logement est actuellement en cours sous la responsabilité 
de la Société de Développement des Îles (SODIL) ; ce travail sera utilement exploité par la SIC afin 
d’étudier les conditions de la poursuite de son intervention sur les îles. 

Les communes jouent un rôle essentiel dans la production de l’habitat et en particulier dans la 
production de logements publics. Bien évidemment, ce sont elles qui, lorsqu’existe un plan 
d’urbanisme directeur (PUD), octroient les permis de construire mais c’est surtout à travers leur 
politique foncière, leur politique de financement des infrastructures et équipements publics qu’elles 
autorisent la mise en œuvre de programmes d’habitat pouvant répondre aux besoins des 
populations. Dans le cas présent, dans le sud, la question doit être traitée au niveau du Grand 
Nouméa avec les quatre communes concernées et avec le syndicat intercommunal du Grand 
Nouméa (SIGN) en intégrant la problématique du transport devenue essentielle pour des raisons 
économiques, sociales et environnementales si on souhaite participer à la lutte contre les pollutions, 
l’artificialisation des sols et les dérèglements climatiques.  
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Les déplacements dans l’agglomération. Le cas des locataires de la SIC (suite) 

 

Illustration de l’usage important des véhicules personnels et du temps passé dans les transports, le bilan 

carbone 2011 de la SIC met en évidence l'importance du poste « déplacement » qui, avec 72 000 tonnes eq. 

CO², représente 2/3 des émissions des locataires. 

 

Source : ISEE - Synthèse N°31 - Les habitants du Grand Nouméa passent plus d’une heure par jour dans les transports – fév 2014 
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Le contexte politique, économique et social de la Nouvelle-Calédonie ainsi que les orientations du 
Territoire en matière de développement durable consolident et actualisent les finalités des actions de la 
SIC qui peuvent être synthétisées par trois grands axes : 

 

 

 

 

1.2. Des objectifs de production de logements publics, d’accompagnement des 
familles, de partenariat avec les collectivités 
 
La problématique du logement est centrale dans le projet de société calédonienne en cours de 
discussion. Le schéma d’aménagement et de développement de la Nouvelle-Calédonie la résume 
comme suit : « La question du logement, et plus spécifiquement du droit à un logement décent, revêt 
une acuité toute particulière dans le Grand Nouméa. Elle concerne les populations des logements 
insalubres (plus de 200 immeubles délabrés recensés à Nouméa), auxquelles s’ajoutent 6 400 
personnes vivant dans les squats ou habitats spontanés. Par ailleurs, le taux de sur-occupation des 
logements est élevé (il est estimé que 70 000 personnes dans l’agglomération vivent dans une telle 
situation). 

Au problème du logement s’ajoute celui de la mobilité, dans une situation de dépendance à l’égard de 
l’automobile et où le coût des transports devient un frein à l’emploi. Mais la question du logement se 
pose aussi à l’intérieur, à VKP par exemple, où l’augmentation du prix du foncier rend difficile l’accès 
au logement. En tribu, les indicateurs manquent. ». 

Le premier objectif stratégique de la SIC est donc de pouvoir accompagner la réponse aux besoins 
de production supplémentaire de logements. Ceci concerne en premier lieu le Grand Nouméa avec 
des problématiques de transport qui dépassent sa compétence mais qui doivent être intégrées dans les 
projets envisagés. A Nouméa, la production de logements doit aussi viser à réduire la ségrégation 
sociale, ethnique sur la commune, chercher à dynamiser le centre ville, améliorer la qualité et les 
conditions de vie dans les quartiers. Les conditions d’un accroissement de la production de logements 
aidés à Dumbéa, au Mont-Dore et à Païta sont connues et ont été précisées dans les études réalisées 
par le SIGN dans le cadre de l’élaboration du Schéma de Cohérence de l’Agglomération 
Nouméenne(SCAN). Une forte volonté politique est nécessaire pour traduire en opérations concrètes 
les orientations formellement validées dans le SCAN. La SIC étudie les projets de construction de 
nouveaux logements en cherchant à assurer une cohérence de ces projets avec les orientations du 
SCAN malgré les contraintes techniques, foncières, financières, sociales et politiques. Elle y travaille 
en lien étroit avec les collectivités concernées et avec la province Sud. 

1. Contribuer à la cohésion sociale et à la lutte contre les inégalités et les exclusions ; 
2. Répondre à la diversité des besoins de logements publics et d’accession à la 

propriété ; 
3. Accompagner les politiques publiques de développement durable des territoires. 
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Le vieillissement de la population 

Le nombre de personnes de plus de 60 ans s’est 

fortement accru au cours de la dernière décennie et 

cette évolution devrait se poursuivre. La proportion des 

plus de 60 ans devrait ainsi passer de 11,4 % en 2010 à 

19,5 % en 2030 alors que celle des plus de 75 ans 

devrait représenter 5,6 % en 2030 contre 2,8 % en 

2010. 

 

Cette évolution impactera fortement les charges de 

retraite, les dépenses de santé et de prise en charge de 

la dépendance mais aussi les besoins en équipements et 

services sanitaires et sociaux.  

Si le maintien à domicile est la solution privilégiée des 

personnes âgées, les besoins en logement adaptés vont 

néanmoins croître, la situation actuelle ne pouvant 

répondre à ces nouveaux besoins. 

 

La programmation de cette 
production nouvelle de logements 
aidés de la SIC intègre les 
potentialités d’aménagement des 
terres coutumières avec des GDPL 
et, dans le futur, dans le cadre des 
ZODEP. Le recensement de 2014 
confirme la croissance des besoins 
de logements dans les villes de 
l’intérieur, en particulier sur la côte 
ouest, et dans le nord, dans la zone 
VKP où la SIC poursuit le 
développement de ses opérations. 
Sur la côte Est, la SIC répond aux 
besoins formulés par les communes 
en cherchant à diffuser une vision 
globale de l’aménagement de ces 
territoires qui nécessite une vision 
renouvelée du développement 
économique. Dans les Îles, les 
difficultés de commercialisation 
rencontrées à Lifou montrent la 
nécessité d’une analyse plus précise 
des besoins de logements et du type 
d’habitat recherché par les familles. 

Le besoin de logements couvre 
aujourd'hui des besoins diversifiés 
auxquels la SIC doit continuer à 
apporter des éléments de réponse. 
C’est en particulier le cas pour les 
personnes âgées dans le Grand 
Nouméa comme en brousse ; des 
solutions novatrices pour gérer, sur 
le plan du logement, le 
vieillissement et la perte 
d’autonomie sont recherchées en 
évitant des formules qui isolent ces 
personnes et qui pèseraient 
lourdement sur les finances 
publiques.  

Les étudiants comme les jeunes 
travailleurs sont à la recherche de 
solutions compatibles avec leurs 
ressources et leurs projets 
personnels. Déjà présente dans la 
construction et la gestion de la 



 

 

13 SIC - Plan d’actions stratégiques 2015-2017 

résidence universitaire de Nouville, la SIC doit pouvoir offrir des réponses plus larges dans un 
contexte d’accroissement de l’offre de formation. Les projets de construction de la SIC doivent aussi 
développer une offre de logement pour les jeunes travailleurs et les jeunes ménages en particulier dans 
le Grand Nouméa et dans la zone VKP. 

La SIC poursuivra son engagement en faveur des personnes confrontées à des handicaps avec des 
logements adaptés mais aussi en soutien à des opérations d’encadrement plus larges pour les personnes 
souffrant de handicaps mentaux avec les institutions et associations compétentes. 

La réponse aux besoins très diversifiés de logements doit être étudiée en amont des programmes 
et en lien avec les demandeurs. C’est toute une démarche d’accompagnement technique et social 
des clientèles que la SIC doit mettre en œuvre. Elle comporte ainsi un travail en amont mais aussi 
une obligation de service pour assurer une adéquation du logement aux clientèles, une qualité optimale 
des logements et un cadre de vie respectueux des besoins de tranquillité résidentielle et des besoins 
d’échange et d’équipements dans le voisinage et les quartiers. 

Ces exigences supposent que la SIC poursuive ses actions de concertation avec les collectivités et les 
structures techniques et sociales compétentes. La SIC cherche ainsi à devenir un partenaire public 
reconnu auprès des collectivités en matière d’aménagement et d’habitat. Il s’agit d’être en mesure dans 
un contexte financier très contraint en matière de finances publiques locales, de pouvoir travailler avec 
les communes sur leur projet d’aménagement en intégrant les multiples variables de ce qui doit être 
des lieux de vie, de résidence, d’activités, de détente, de possibilité de déplacement, etc. C’est associer 
à cette démarche les autres opérateurs d’aménagement et les autres bailleurs sociaux regroupés au sein 
de la Fédération Calédonienne des entreprises publiques locales (FCEPL) ou au sein de l’association 
des maîtres d’ouvrage sociaux (AMOS) et de réaliser ensemble des opérations selon des modes de 
coopération divers. C’est aussi associer les élus et les services techniques aux traitements des 
questions d’attribution des logements, de suivi des familles et de gestion des impayés. 

En résumé, les finalités des politiques de logement aidé et le positionnement de la SIC conduisent à 
définir trois grands objectifs stratégiques : 

 

 

 

 

 

1.3. Une évolution de l’organisation de la SIC pour mettre en œuvre les principes 
de responsabilité sociétale des entreprises d’habitat 
 

L’un des grands succès du projet d’entreprise de la SIC est la réalisation d’un projet ambitieux et 
fédérateur autour des questions environnementales et plus globalement de la responsabilité 
sociale et environnementale. Plus qu’un ancrage de la RSE au sein de la SIC, c’est une dynamique 
qui a ainsi été initiée et qui se poursuit. Elle reste un moteur de la mise en mouvement de l’entreprise 
et doit le rester. 

1. Soutenir le développement des territoires avec une offre d’aménagement et d’habitat 
croissante et diversifiée ; 

2. Répondre aux besoins de qualité de service et d’accompagnement technique et social 
des clientèles 

3. S’affirmer comme un partenaire public de référence des collectivités en matière 
d’habitat et d’aménagement 
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Toutefois, l’identification des faiblesses et des fragilités dans le déroulement du projet conduit à 
asseoir cette dynamique sur une organisation plus en phase avec les enjeux du moment et un mode de 
fonctionnement et de management de l’entreprise plus soucieux du bien être des salariés et de la 
poursuite de leur engagement. 

Par ailleurs, il faut s’assurer de faire perdurer la dynamique créée par le projet d’entreprise 2008-2013 
en l’adossant à une vision ambitieuse d’un habitat responsable portée à l’échelon international 
notamment par l’Europe. 

En termes organisationnel, les orientations du cadre d’actions stratégiques 2015-2017 seront portées 
par un comité de direction engagé dans l’atteinte d’objectifs fixés collectivement, le souci de 
rechercher ensemble les solutions aux problèmes et contraintes rencontrées dans la mise en œuvre des 
actions sur la base du reporting des tableaux de bord et d’un partage des informations de chacune des 
directions. La mise en place, début 2015, d’une direction générale composée du directeur général, d’un 
directeur général adjoint en charge de l’administration, des risques et du juridique et d’un directeur 
général adjoint en charge des clientèles, des opérations et des partenariats traduit la volonté d’un 
fonctionnement plus dynamique permettant tout à la fois l’échange et des prises de décision plus 
rapides. 

La création en juillet 2014 de la direction de la clientèle (DLC) et de la direction des partenariats, de la 
communication et des projets innovants (DPCI) correspond aux orientations stratégiques présentées 
précédemment. La disparition, en novembre 2014, de la direction des systèmes d’information et des 
moyens généraux et l’intégration des services correspondants au sein de la direction financière d’une 
part, et de la direction des ressources humaines d’autre part, visent à dynamiser ces structures et à 
mieux intégrer leurs programmes dans l’action collective et dans le processus de rénovation des 
relations humaines et professionnelles. 

La complexité des sujets, la diversification et la densification des relations avec les clientèles et les 
multiples acteurs et intervenants dans le secteur du logement et de l’aménagement supposent une 
réactivité accrue, une rigueur nouvelle dans un contexte de risque d’image élevé, un besoin 
d’expérimentations assis sur des relations de confiance. L’évolution de l’organisation comporte ainsi 
un important volet de changement des modes de fonctionnement, de gestion des équipes et d’échanges 
interpersonnels et entre services. Elle repose aussi sur la reconnaissance de l’égalité des salariés 
composant l’entreprise, sur l’obligation d’assurer un développement personnel à chacune et à chacun 
et sur un droit à l’autonomie et à la prise de responsabilité. 

Cette évolution est possible et souhaitable compte tenu de l’engagement des femmes et des hommes 
de la SIC pour améliorer les conditions de vie des calédoniens dans leur logement et dans leur quartier. 
Cet engagement et la dynamique créée dans le cadre du projet 2008-2013 seront renforcés par la 
volonté partagée de mettre en œuvre les grands principes de la responsabilité sociétale des entreprises 
d’habitat telle qu’elle est portée, notamment par les organismes de logement européens, soutenus par 
la commission européenne. L’ambition de la SIC est de pouvoir adhérer à la charte correspondante qui 
fixe les orientations sociétales suivantes : 
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En matière d’économie responsable et durable 

• Investir durablement, en assurant un rapport coût-efficacité équilibré et un juste équilibre entre le 
niveau de services, les coûts associés et les capacités financières des locataires présents et futurs, et en 
minimisant ainsi les coûts de logement 

• S’efforcer, en coopération avec les locataires, à ce que les mesures d’économie d’énergie améliorent 
l’accessibilité financière globale du logement, coût d’énergie inclus, et le confort des habitations 

• Investir durablement dans le logement abordable, contribuant à stabiliser les marchés de l’habitat et à 
atténuer ainsi les effets négatifs de la spéculation immobilière 

• Encourager des pratiques d’achats responsables, et soutenir la croissance économique et les emplois 
locaux, par des partenariats, la recherche et l’innovation 

 

En matière d’équilibre social des territoires 

• Assurer une offre de logements décents et abordables, et son maintien dans le temps 

• Gérer le parc de telle sorte qu’il soit bien entretenu, que les réparations et améliorations soient 
effectuées lorsque nécessaires, en impliquant les locataires/résidents dans ces décisions 

• Assurer une sécurité d’occupation fondée sur des contrats de bail sûrs et justes, en coopérant avec les 
partenaires pour aider les habitants à bénéficier de l’accompagnement dont ils ont besoin pour leur 
maintien dans le logement 

• S’assurer de répondre à la diversité des besoins des ménages, dont ceux des plus vulnérables, et traiter 
avec équité chaque locataire ou demandeur, et prévenir toute forme de discrimination 

• Coopérer avec les autorités locales et les autres parties prenantes pour garantir un accès équitable au 
logement et aux services associés, et permettre une attribution des logements contribuant à la mixité 
sociale 

• Coopérer avec les autorités locales et les autres parties prenantes au niveau local pour promouvoir la 
cohésion sociale dans les quartiers et lutter contre la ségrégation sociale et spatiale 

 

En matière de durabilité environnementale  

• Réduire l’empreinte environnementale du parc, tant dans la construction que par la rénovation, en visant 
les plus hauts standards possibles, dans la limite des moyens financiers de la SIC et de ses locataires 

• Coopérer avec les locataires et leurs organisations représentatives pour réduire la consommation 
d’énergie dans les habitations et réduire la précarité énergétique, pour prévenir les pollutions et 
promouvoir une utilisation durable des ressources naturelles 

• Inclure des infrastructures vertes et des espaces verts dans les résidences et établir des partenariats avec 
d’autres organisations pour créer des quartiers écologiquement durables 
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Gestion des 
ressources 
humaines 

 

 

 

Economie 
responsable 

 

Relations avec 
les parties 
prenantes 

Equilibre social 
des territoires 

 

Durabilité 
environnementale 

En matière de gouvernance et de relations avec les parties prenantes 

• Assurer une bonne communication sur comment et pourquoi les décisions sont prises, ainsi que sur les 
dépenses et les services fournis 

• Coopérer avec les autorités locales afin que les demandeurs de logement soient conscients et informés 
des disponibilités de logement, et pour assurer la transparence du processus d’attribution 

• Soutenir une implication renforcée des parties prenantes et de véritables partenariats, reposant sur des 
engagements mutuels et des rôles et responsabilités clairement définis 

• Renforcer la participation institutionnelle et organisée des locataires, et faciliter ce processus en 
fournissant les connaissances et informations nécessaires 

• Rendre compte aux différentes parties prenantes et fournir des opportunités de retour d’expérience et 
d’évaluation conjointe des activités menées, ainsi que de leurs impacts 

 

En matière de gestion des ressources humaines  

• Assurer la diversité au travail ainsi que l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

• Offrir des opportunités équitables et des conditions d’emploi adéquates pour tous, sans discrimination 

• Soutenir l’employabilité et le développement professionnel par des opportunités de tutorat, de formation 
et d’apprentissage 

• Assurer un environnement de travail sûr et le bien être au travail, entre autres par un juste équilibre 
entre vie professionnelle et vie personnelle 

 

 

 

 

Ces finalités, objectifs et ambitions de la SIC 
constituent le socle du plan d’actions 
stratégiques 2015-2017 avec pour cap l’horizon 
2025. Le plan fera l’objet d’actualisations 
régulières et se décline à travers des contrats 
annuels d’objectifs et de moyens définis pour 
chacune des cinq directions de la SIC 
comportant des objectifs stratégiques, des 
objectifs opérationnels et des objectifs de 
management. 

  



 

 

17 SIC - Plan d’actions stratégiques 2015-2017 

2. UNE PRODUCTION DE LOGEMENTS INTEGREE A UNE VISION D ’AMENAGEMENT 

DES TERRITOIRES 

 

2.1. Une fonction d’aménageur essentielle à la mise en œuvre des politiques 
d’habitat 
 

L’aménagement occupe une place primordiale dans la gestion de l’espace et dans la planification de 
l’habitat. Dans le passé, on a longtemps conçu les lieux de construction des logements en fonction des 
voiries et des réseaux, dans une logique d’ingénieur ; les habitations, notamment collectives, 
trouvaient leurs places en fonction des terrains ainsi maillés indépendamment d’une quelconque vision 
de la vie collective qu’implique une agglomération d’habitants. Certains quartiers des villes 
calédoniennes en portent les stigmates. 

 

Aujourd’hui, tout le monde s’accorde à reconnaître la nécessité d’organiser l’espace pour 
permettre aux hommes d’y vivre en communauté : se loger certes mais aussi se déplacer, 

travailler, se divertir, rencontrer les autres. 

 

 

 

 

 

L’opération d’aménagement transforme ainsi le foncier vierge en foncier viabilisé, c’est-à-dire équipé 
de routes, de réseaux d’eau, d’électricité, etc., et incluant des espaces publics (places, parcs 
publics, …). Le foncier bâti est quant à lui équipé de logements, d’écoles, de bureaux, de 
commerces,… Mais le préalable à l’aménagement, c’est la volonté politique, la vision de la 
collectivité dont le chef de l’exécutif porte la vision politique et stratégique de son territoire. C’est lui 
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et les équipes techniques de la collectivité qui définissent les besoins en termes de nombre de 
logements, d’équipements publics, de bureaux, de commerces et autres activités marchandes. Ce sont 
eux également qui décident de la manière de faire en termes de réalisation des études, des travaux, de 
délais ; ils doivent aussi arrêter les exigences en matière de formes urbaines, de développement 
durable, de concertation, etc. 

L’aménageur est l’outil au service de la collectivité pour réaliser l’opération. Ses compétences sont 
mobilisées pour : 

- acheter, ou pas, le foncier et définir les conditions de sa maîtrise (achat, mandat, concession, 
etc.) ; 

- mener les études préalables et opérationnelles ; à ce stade, il s’agit de développer une 
connaissance approfondie du site (zone élargie, existant, sols, végétation,…) puis de proposer 
une organisation de l’espace en concertation avec l’ensemble des parties prenantes ; 

- définir les conditions financières de réalisation en évaluant le bilan financier de l’opération et 
en proposant un phasage financier et opérationnel ; 

- piloter la réalisation des études et des travaux puis la vente des terrains viabilisés. 

L’activité de la SIC comme aménageur s’est développée au cours de ces dernières années dans le but 
de concevoir et de viabiliser des quartiers à dominante habitat, ce qui légitime son intervention dans ce 
domaine. Une grande partie de la production de logements de la SIC résulte de son rôle 
d’aménagement. En effet pour maintenir un certain niveau de production de logements et pour 
répondre à la demande, la SIC est amenée à intervenir sur de grands fonciers peu ou pas aménagés, 
comme sur la zone VKP, ou dans des zones d’habitat insalubres, dans les squats ou dans des 
ensembles privés dégradés, comme dans le quartier de Tuband, il y a quelques années, ou celui de 
Sakamoto aujourd'hui.  

Ses conceptions et sa technicité sont reconnues avec un parti pris en matière de développement 
durable des territoires en favorisant la diversité des usages, des formes urbaines et des populations, en 
respectant les modes de vie calédoniens, en offrant des espaces publics de qualité. 

Dans cette fonction d’aménageur, la SIC est en mesure de céder du foncier aménagé à la « SIC 
construction » mais aussi de prévoir des lots qui dépassent ses propres besoins : livraison aux 
collectivités pour les équipements publics et les réseaux (écoles, routes, etc.), vente à des promoteurs 
privés ou à d’autres bailleurs sociaux, vente à des particuliers dans le cadre de l’accession à la 
propriété. Il convient d’insister sur le fait que l’approche de la SIC, indépendamment du mode 
d’intervention (mandat, concession, pour compte propre), reste identique : le partenariat. 
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Les grands fonciers de « Tangentielle » (61 Ha) et de « Téari » (21 Ha) sur Koné sont entrés en 
production récemment avec le lancement de schémas d’aménagement, pour une livraison des 
premières tranches de logements à horizon  2019/2020. 
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L’objectif de réalisation d’opérations d’aménagement porte aujourd’hui sur un potentiel de plus de 
3 500 logements réalisable à moyen terme (5/10 ans). 

L’expérience de la SIC en matière d’aménagement est donc diversifiée avec des opérations pour 
compte propre comme à Voh, sur terres coutumières notamment à Yanna au Mont-Dore et Dumbéa, 
pour compte de tiers à Nouméa dans le cadre de la ZAC de Sakamoto ou pour des opérations de 
rénovation urbaine à Saint-Quentin sur les communes de Nouméa et du Mont-Dore. 

Parmi les opérations actuellement en études, certaines sont en veille dans l’attente d’un accord 
politique ou d’un accord du propriétaire foncier (Etat, GDPL). Il s’agit des opérations 
Carignan, Ondémia, Tonneliers, Tindu, Poaraxo et Yanna. Ces opérations représentent un 
potentiel de plus de 1 400 logements en stand by, sur le Grand Nouméa, soit 40 % du 
potentiel de logements actuellement en phase d’études. 

 

Si l’activité d’aménageur de la SIC est essentielle pour développer son activité de production de 
logements, à l'inverse, son expérience de constructeur et de gestionnaire de logements accroît ses 

Nb d'opérations Surfaces aménagées
(Ha)

Potentiel Logements
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qualités d’aménageur puisqu’elle lui permet d’appréhender les nécessités d’une vie collective en ville, 
en particulier l’obligation : 

• d’adapter les logements aux modes de vie locaux, 
• de gérer les résidences en tenant compte des origines sociales, culturelles et ethniques des 

habitants, 
• de clarifier la frontière entre les espaces publics et les espaces privés, 
• de structurer les lieux de rencontre, 
• de faciliter l’accès aux transports publics et les déplacements doux, 
• de prendre en compte la scolarisation des enfants, la vie professionnelle des parents et, de 

manière plus générale, d’intégrer les habitants dans la ville. 

C’est à travers la prise en compte de cette nécessité de promouvoir une vie collective en ville que la 
SIC s’est d’ailleurs dotée au fil du temps d’un important patrimoine de commerces et locaux de 
service (200 aujourd’hui). Leur réalisation est en effet nécessaire dans certains projets afin d’assurer 
une mixité fonctionnelle qui fait parfois défaut dans les quartiers d’habitation. Avec une politique de 
loyer associée, qui reste en accord avec la mission d’intérêt général de la SIC, ces locaux peuvent ainsi 
servir à l’implantation d’un service public, associatif, etc. 

La SIC peut donc utilement accompagner les collectivités en amont de la réalisation d’une opération 
d’aménagement pour : 

- réaliser des études de faisabilité ou des schémas d’aménagement, y compris sur fonds propres 
(avec la perspective éventuelle d’en réintégrer le coût dans l’opération ultérieure 
d’aménagement), pour fixer avec la collectivité le programme et le plan de financement de 
l’opération comme ce fut le cas pour les opérations Tonnelier, Alizés, Sakamoto, La Foa, 
ZODEP Est, Koné-Tangentielle, 

- acquérir le foncier nécessaire au projet comme pour ceux d’Ondémia, des Collines aux 
Perruches, de Cœur de Voh, des Alizés. 

La SIC joue alors également un rôle de conseil et d’expert auprès des collectivités pour la réalisation 
d’études de besoins en logement, d’études de marchés, d’analyses foncières, .... 

Les compétences de la SIC sont aussi largement mobilisées pour étudier et mettre en œuvre 
d’indispensables opérations de rénovation urbaine. Si le projet de Saint-Quentin est aujourd'hui lancé 
et reconnu comme opération de résorption de l’habitat insalubre sur squats et de renouvellement 
urbain, avec l’appui de l’Etat, du gouvernement, de l’ANRU et des partenaires bailleurs de fonds, 
malgré un portage politique des élus locaux insuffisamment clair, d’autres opérations essentielles pour 
la population des quartiers concernés et pour un développement urbain harmonieux du Grand Nouméa 
restent à définir. Les projets de réhabilitation des cités de Pierre Lenquette ou de Tindu que la SIC 
envisage prochainement de lancer ne seront bénéfiques sur le long terme que dans le cadre d’une 
vision d’un développement durable de ces quartiers, de la ville et du Grand Nouméa. 

Ces projets sont inscrits dans les actions stratégiques 2015-2017 de la SIC mais un travail important de 
définition des projets pendants de rénovation urbaine reste à mener avec la collectivité. 

2.2. La question foncière 
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A la date d’avril 2014, la SIC et ses véhicules  fiscaux possèdent 736 Ha de foncier. Certains terrains 
sont déjà bâtis (252 Ha, soit 34% de la surface du stock), d’autres sont en cours de production (études 
ou travaux : 164 Ha, soit 22% du stock) et d’autres sont en « réserve foncière » (320 Ha, soit 43 % du 
stock). Le stock de réserve foncière est réparti sur le Grand Nouméa pour 80 % (266 Ha dont 
l’essentiel à Païta et sur le Mont-Dore) et sur la zone VKP à hauteur de 15 % (47 Ha). Seuls 17 % de 
ces réserves sont aménageables à court terme alors que 21 % sont classées en zone naturelle. 

Les 320 Ha de réserves foncières compte tenu du prix d’achat, des frais d’acquisition et de la 
rémunération (2 %) et des frais financiers occasionnent un coût de 1,45 milliard F.CFP dont 
0,44 milliard financés sur emprunts et 1 milliard porté par la SIC sur fonds propres. 

Une réflexion doit être menée sur la gestion et la destination de ces fonciers qui sont largement 
constitués de réserves non constructibles ou de réserves constructibles à long terme seulement ou enfin 
de réserves constructibles mais encore mal situées. 

Alors que la SIC a besoin de foncier pour accroître sa production de logements et que le foncier 
« mutable » dans les zones tendues est d’un accès difficile et coûteux dans un contexte concurrentiel, 
les solutions sont à rechercher en mobilisant du foncier public, en participant à la résorption de 
l’habitat insalubre et en se positionnant sur les résidences délabrées, en poursuivant les opérations de 
rénovation urbaine, en développant les opérations sur terres coutumières et en soutenant les opérations 
en cours d’aménagement. 

Un certain nombre d’obstacles doivent toutefois être levés : l’engagement des collectivités pour 
l’utilisation du foncier public, la révision des PUD pour favoriser une production accrue de logements, 
une acceptation de la nécessaire densification, la détermination de « règles du jeu » claires pour éviter 
des distorsions de concurrence favorable au secteur privé et la lourde question du financement des 
équipements publics. 

 

2.3. Les ambitions et les contraintes de construction et de réhabilitation dans le 
contexte calédonien 
 

Au-delà des problématiques d’accès au foncier exposées précédemment, les contraintes qui pèsent sur 
le domaine de la construction sont de deux ordres : quantitative et qualitative. 
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Quantitative d’abord car les coûts et la capacité de l’appareil productif calédonien sont aujourd’hui un 
facteur limitant avec lequel il faut composer : 

• La pression qui pèse sur les coûts de construction et les budgets publics en faveur de la 
construction et de l’aménagement impose une réflexion permanente sur la conception et la 
manière de construire, sans pour autant dégrader la qualité du logement public mis à 
disposition. 

• Dans le contexte insulaire calédonien, la disponibilité de l’appareil productif reste un facteur 
limitant qui impacte le prix des opérations et la capacité de la SIC à réaliser les opérations 
dans un délai imparti. 

Qualitative enfin tant sur la qualité intrinsèque du logement que sur son adaptation dans un contexte 
social et urbain donné : 

• La qualité intrinsèque du logement livré : un logement est aujourd’hui livré avec en moyenne 
4 réclamations techniques levées dans un délai moyen de traitement de 45 jours après 
livraison. C’est autant d’insatisfaction générée pour les habitants. 

• L’acceptation du logement public par les parties prenantes (communes, riverains, etc.) : en 
effet le débat sur la nature des opérations menées par la SIC a souvent porté sur la pauvreté de 
la réponse apportée, tant en terme architectural qu’urbain. Dans les métiers d’aménageur et de 
constructeur de la SIC ces deux aspects font aujourd’hui l’objet d’une attention permanente et 
enregistrent des progrès. En revanche, c’est plus la relation habitant/espace habité (logement, 
résidence, quartier, etc.) qui fait aujourd’hui débat et qui alimente la réticence des communes 
à accueillir des logements publics sur leur territoire. 

Dans ce contexte, l’ambition de la SIC est de pouvoir livrer 600 logements par an afin de 
respecter les engagements pris dans chacune des politiques provinciales du logement. Cet objectif 
qui pourrait être approché dès 2017 demande à être pérennisé et conduit la SIC à mobiliser plusieurs 
leviers : 

• L’évaluation des besoins en logement et la planification des réponses :  
La SIC peut accompagner les collectivités dans la définition des outils de pilotage des 
politiques du logement, notamment sur leurs planifications (Plan Local de l’Habitat par 
exemple) et la connaissance fine des besoins. Ces outils concertés avec l’ensemble des 
collectivités (provinces et communes) permettraient de définir très en amont la nature des 
interventions attendues des bailleurs sociaux sur un territoire donné.  

• L’accès au foncier : 
Il peut se faire, soit à travers les opérations d’aménagement que la SIC mène, soit par des 
acquisitions foncières auprès de partenaires publics ou privés, soit par contraction d’un bail. 
L’innovation et la démarche d’amélioration continue : 
Conformément à sa politique RSE, la SIC ambitionne de maintenir son 
niveau d’exigence en matière d’innovation architecturale, 
fonctionnelle et technique, en particulier sur deux thèmes : 

o La conception bioclimatique des logements : une réponse à 
l’exigence de confort et de baisse des charges des locataires, 
en même temps qu’une contribution durable au 
développement de la Nouvelle-Calédonie ; 

o L’adaptation des logements aux modes de vie locaux : un 
débat récurent lors de la mise en œuvre des projets, mais encore déconnecté du lien 
entre l’adaptation d’un type de logement et les aménités urbaines. 
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Le Plan Stratégique de Patrimoine (PSP) 

Un PSP est une démarche dont l’objet débouche 
sur l’élaboration d’un document dégageant pour 
l’ensemble du parc détenu par un bailleur des 
options claires à 5 et 10 ans quant aux différentes 
évolutions possibles : maintien en l’état, 
réhabilitation, démolition avec ou sans 
reconstruction, vente.  

C’est un plan stratégique, car il porte sur la 
consistance même du patrimoine, qui est le support 
de l’activité de l’organisme, et doit permettre la 
définition d’objectifs d’intervention sur le parc 
existant en tenant compte des contraintes de 
l’environnement externe (économiques, sociales, 
institutionnelles). 

Le PSP, qui ne porte pas directement sur le 
développement du parc, traite du devenir du 
patrimoine au regard des contraintes et des 
atouts de son environnement et des capacités 
financières de l’organisme. Il doit donc prendre en 
compte les objectifs de la puissance publique et 
les politiques mises en place localement pour 
requalifier et renouveler les quartiers d’habitat 
social.  

(Circulaire de 2002 – Ministère du Développement Durable) 

• L’accompagnement social des projets : 
Tant les mécanismes de peuplement que l’accompagnement des locataires doivent faire partie 
intégrante du « pari » qui est formulé lors de l’implantation d’une nouvelle résidence sur un 
territoire. 
 

L’activité patrimoniale, quant à elle, s’est réellement structurée au début des années 2000 et a connu 
un très fort développement dès 2007 avec des engagements multipliés par 5 (de 400MF par an à près 
de 2 MdFs par an). Dans le cadre du plan d’actions 2008-2013, la SIC a réalisé d’importants 
programmes d’amélioration des logements comme l’équipement de 500 logements anciens par an en 
chauffe-eau solaire pour un total de 7 000 logements à équiper en dix ans (50 % du parc est 
aujourd’hui équipé). 

Face au niveau de ces engagements et à 
l’accroissement du parc géré, la SIC doit 
faire évoluer son PSP élaboré en 2010 afin 
de mettre en adéquation les moyens 
nécessaires à sa stratégie de développement 
et sa stratégie d’intervention sur son parc 
actuel (réhabilitation, vente, etc.). Pour 
certaines résidences dont la gestion s’avère 
complexe, cette stratégie d’intervention peut 
prendre la forme d’une véritable stratégie de 
reconquête à travers une approche globale, 
mêlant travaux d’amélioration, entretien 
préventif, sécurité, accompagnement social et 
pouvant s’apparenter à des projets de gestion 
de site.  

Un des engagements forts de son Projet 
d’Entreprise et confirmé dans son PSP est la 
réhabilitation du patrimoine ancien de la SIC 
(2 200 logements construits avant 1980). Cet 
engagement implique des interventions 
lourdes sur le patrimoine afin de donner aux 
logements réhabilités la qualité et la 
fonctionnalité d’un logement neuf. Près de 
30 % de ce parc a été réhabilité dans les 5 
dernières années, c’est relativement peu 
compte-tenu de l’importance de ce patrimoine en particulier celui des cités emblématiques que sont 
Saint-Quentin, Tindu et Pierre-Lenquette (1 300 logements). Mais la SIC a fait le choix d’inscrire 
l’ensemble de ces sites dans une perspective plus large de rénovation urbaine en privilégiant une 
action globale (sociale, technique, etc.) et concertée avec les collectivités et les locataires. Cette 
démarche, novatrice en Nouvelle-Calédonie, est donc plus lourde et plus complexe à mettre en œuvre 
surtout dans un contexte où le pilotage du développement urbain est insuffisamment clair. 

« Qu’est-ce qu’un logement doit assurer à ceux qui y sont logés ? », c’est en résumé de cette deuxième 
partie, la question que la SIC est amenée à soulever lorsqu’elle aménage, construit ou réhabilite, c’est 
une question qui est posée à chacun de ses métiers et qui la guide quotidiennement. 
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En tentant de répondre à cette interrogation la SIC doit bien se garder de réduire l’espace habité au 
logement et doit l’ouvrir au contraire aux espaces communs, au quartier, à la ville, au territoire. 
Qu’elle soit aménageur, constructeur ou gestionnaire patrimonial, pour être en accord avec cette 
exigence, la SIC doit donc s’obliger à mener ses projets de développement selon les principes 
d’actions suivantes : 
- Favoriser une approche transversale de la conception des projets : ajuster le projet à la demande, 

aux besoins, aux moyens financiers, aux impératifs de gestion future, etc. Autant de paramètres 
qui demandent que l’ensemble des moyens dont disposent la SIC soit mobilisé intelligemment en 
faveur des projets ; 

- Territorialiser chacun des projets et privilégier une coordination étroite avec les collectivités 
parties prenantes des projets et les populations ; 

- S’inscrire dans une démarche d’amélioration continue afin d’éviter d’apporter une réponse 
stéréotypée à la question du logement et de ses fonctions qui elle-même évolue au fil du temps. 
Ce principe impose une remise en question permanente des pratiques et solutions en cours à la 
SIC, qui passe notamment par la prise en compte des retours de ses partenaires (institutionnels et 
locataires) sur les expériences passées. 

 
Pour mettre en œuvre les principes d’actions ainsi définis et atteindre les objectifs opérationnels fixés, 
la direction de l’aménagement, des programmes et du patrimoine s’est fixée comme objectifs 
stratégiques notamment de : 

- Définir une stratégie foncière à présenter au Conseil d’administration, 
- Elaborer un guide de l’aménagement durable, 
- Finaliser la rédaction d’un guide de conception bioclimatique, 
- Mettre à jour le plan stratégique du patrimoine, 
- Améliorer la concertation avec les locataires et avec les habitants  
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3. LES MENAGES ET LES LOCATAIRES AU CENTRE DES ACTIONS DE LA SIC 

 

La direction de la clientèle a été créée pour replacer la satisfaction de la clientèle au centre des 
préoccupations de la SIC et de son personnel. 

3.1. La primauté des fondamentaux de la gestion locative 
 

Le bilan du plan d’actions 2008-2013 a 
mis en évidence que la mise en œuvre du 
projet d’entreprise n’avait pas permis de 
traiter les problématiques essentielles 
d’un bailleur social et que les pertes liées 
aux impayés ou les manque à gagner 
résultant de la vacance des logements en 
exploitation avaient fortement et 
régulièrement augmenté. Dans le même 
temps, les réclamations sociales et 
techniques des locataires étaient 
insuffisamment et mal traitées. 

Les débats menés au comité de direction de la SIC et avec l’ensemble du personnel ont conduit à 
repositionner le client au centre des préoccupations de l'entreprise et à redéfinir une organisation 
propre à répondre aux exigences fondamentales de qualité de service pour un bailleur social.  

A cette fin, une direction de la clientèle a été créée comportant le service de gestion locative en charge 
notamment des attributions et de la gestion des contrats, le 
service contentieux en charge de la gestion des locataires présents 
et 5 agences dotées d’une large autonomie et responsables tant de 
la gestion clientèle sur les aspects administratifs de traitement des 
dossiers, des baux et de suivi des impayés que de la gestion des 
sites sur le plan technique, des réclamations, des états des lieux, 
etc. Le personnel comprend des gestionnaires locatifs sous la 
responsabilité directe du directeur d’agence et des agents 
spécialisés dans la gestion des sites sous la responsabilité d’un 
directeur adjoint d’agence.  

Au-delà de l’évolution de l’organisation, c’est une culture nouvelle qu’il s’agit de diffuser dans 
l’entreprise et au sein de la direction de la clientèle comportant, d’une part, une autonomie et une 
responsabilité accrues et, d’autre part, une nouvelle qualité d’écoute des locataires et une très forte 
réactivité pour ainsi traiter les réclamations. 

Ce sont des éléments essentiels de la stratégie de l’entreprise dont les résultats ne seront peut-être pas 
immédiats mais qui ne devront néanmoins pas tarder à porter leurs fruits. 

Une stratégie d’accompagnement et de communication du personnel affecté dans les agences sera 
mise en place avec l’appui de la direction des ressources humaines et du service de la communication. 
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Il s’agira de : 

► Maîtriser les transferts d’activités 
� Faire le point sur les transferts et vérifier leur mise en œuvre ; 

► Elaborer et mettre en œuvre les formations externes appropriées pour les salariés concernés ; 
► Adapter le Centre d’informations (CI) à l’évolution ; 

� Favoriser l’appropriation du CI par les utilisateurs ; 
� Fournir des états statistiques, interactifs et des indicateurs adaptés ; 
� Assurer un usage optimal de l’outil Prem ; 
� Evaluer le niveau d’appropriation de l’outil de gestion locative (Prem) par les utilisateurs et 

en garantir la bonne utilisation � fiabiliser la base de données ; 
� Faire le point sur la documentation de support Prem (manuels utilisateurs, etc.) et l’adapter à 

l’utilisation en interne ; 
► Moderniser l’environnement de travail ; 

� Lieu de travail : locaux agences, bureaux, etc ; 
� Conditions de travail : santé, sécurité, hygiène, ergonomie ; 
� Outils mis à disposition : matériel, mobilité, supports de communication innovants ; 
� Accueil physique/téléphonique en agence : convivialité des espaces d’accueil, gestion 

efficace des appels, etc ; 
� Etude des besoins en termes de locaux et d’environnement de travail ; 

► Adapter le Système de Management de la Qualité (SMQ) à la nouvelle organisation ; 
� Dynamiser et simplifier le système de management par la qualité ; 
� Actualiser l’ensemble de la documentation qualité ; 
� Sensibiliser le personnel à la démarche qualité et à la bonne utilisation des documents qui en 

découlent. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
GS : gestionnaire de sites ; GL : gestionnaire locatif ; AL : assistant(e) locatif 
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La difficulté à assurer les fondamentaux de gestion locative 

 

Au cours de la dernière décennie, les fondamentaux de gestion locative - répondre aux besoins locataires, 
contenir les impayés, réduire la vacance des logements – ont connu une dégradation certaine. Cette 
tendance est également observée chez les autres bailleurs sociaux du Territoire. 
 
La réclamation locataire demeure l’éternel point noir, 2/3 des locataires se déclarant insatisfaits du 
traitement de leurs demandes comme l’indique l’enquête de satisfaction 2014. 
 
Par ailleurs au cours de la période  2009-2014 le stock impayé aura cru de 70 % alors que dans le même 
temps le volume d’aide à la personne ALT a quadruplé. 

 

Enfin, la vacance des logements à la fois commerciale (rotation normale du parc) et technique 
(réhabilitation / travaux lourds) a atteint un niveau de 7,4 % du parc géré, signe de difficultés de 
commercialisation et de conduite rapide des opérations de remise en état et réhabilitation des logements. 
 

 

Cette situation difficile résulte de plusieurs facteurs tels que le besoin d’industrialisation des métiers, du 
fait du doublement du parc, la prise en compte des exigences multiples de la clientèle, l’accompagnement 
de la précarisation de la population logée, l’intégration de nouvelles contraintes d’entretien du patrimoine 
comme le « désamiantage »…, autant de défis que doit relever la nouvelle organisation mise en place fin 
2014 afin de retrouver un niveau d’efficience en gestion locative. 
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3.2. Les besoins de logement et la politique d’attribution 
 

Depuis la tenue des états généraux du logement en 2004, la 
connaissance des besoins en logement s’est améliorée. Toutefois, 
comme le relevait déjà le rapport de 2009 de la cour territoriale des 
comptes sur la politique de logement social en province Sud, elle 
mériterait d’être affinée et actualisée régulièrement.  

En province Sud, la maison de l’habitat, créée en novembre 2006, est le guichet unique de la demande 
de logement social ; elle centralise les dossiers de tous les demandeurs de logement social, location, 
accession, rénovation, construction, utilisables par les différents opérateurs et bailleurs sociaux, SIC, 
FSH, SEM Agglo, SECAL, OPAL, province Sud. 

Selon le dernier rapport 2014 de la Maison de l’Habitat, il y aurait environ 7 000 demandes actives 
dont près de 80 % concernent des demandes de location. Plus de 50 % sont des demandes de logement 
sur Nouméa et plus de 90 % dans le Grand Nouméa.  

Plus de 92 % des ménages demandeurs d’un logement auprès de la Maison de l’Habitat ont un revenu 
inférieur à 2,6 SMG1 et plus de 63 % un revenu inférieur à 1,3 SMG. Ils sont déjà locataires dans le 
secteur social pour plus de 73 % d’entre eux. 

Les informations issues des demandes enregistrées à la Maison de l’Habitat sont essentielles pour le 
traitement rapide des dossiers par les bailleurs. Elles ne reflètent toutefois sans doute pas la réalité des 
besoins dans une nécessaire vision dynamique notamment parce qu’un certain nombre de ménages, en 
attente d’une réponse positive depuis plusieurs années, ne reconduisent pas leur demande. On 
retiendra à ce stade que la province Sud estime les besoins futurs en logements à 2  000 logements 
annuels dont la moitié correspondant à du logement social. 

Plus fondamentalement, les besoins de logements évoluent en fonction des aspects démographiques, 
des questions de mobilité résidentielle et professionnelle, des politiques de lutte contre l’habitat 
insalubre et précaire, etc. Les résultats du dernier recensement de 2014 et les analyses de l’ISEE qui 
devraient être disponibles en août 2015 seront à cet égard très utiles. Mais ce sont de véritables plans 
locaux d’habitat dont la Nouvelle-Calédonie aurait besoin pour asseoir sur des bases solides une 
politique de l’habitat et du logement social. 

Ces outils seraient bien évidemment également très utiles en province Nord en particulier sur la zone 
VKP. Le comité local de l’habitat de la province Nord évalue les besoins annuels futurs en logements 
à environ 1 000 logements, dont 700 sur la zone VKP. Cette estimation fera l’objet d’un travail 
complémentaire d’évaluation par un cabinet de consultants à l’initiative des opérateurs, en lien avec la 
province Nord. Pour les communes de la côte Est, les données manquent et mériteraient aussi d’être 
approfondies. 

Dans la province des Îles, le travail engagé par la SODIL devrait pouvoir fournir des éléments pour la 
compréhension des besoins futurs de logements. Des réflexions complémentaires devront toutefois 
être menées pour mieux cerner les attentes en termes de type d’habitat. 

                                                      
1 SMG : Salaire Minimum Garanti : 152.912 XPF/mois (169h), soit 1 281,40 €/mois 
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Les aides au logement 

 

Les aides au logement comprennent les aides à la pierre sous forme de 
subventions à l’investissement issues des contrats de développement 
provinciaux et des dispositifs de défiscalisation métropolitaine ou locale 
et l’aide à la personne sous forme de prise en charge d’une partie du 
loyer. 
Sur la période 2010-2014, l'aide à la pierre a constitué 37 % du 
financement des logements sociaux dont 10 % proviennent des contrats 
de développement et 27 % de la défiscalisation.  
 

 

La gestion de la 
demande par les 
bailleurs sociaux, et 
donc par la SIC, est 
définie par les 
délibérations 
provinciales. La 
province Sud a ainsi 
organisé pour chacun 
des opérateurs 
sociaux une 
commission 
technique et une 
commission 
d’attribution. La 
première, composée 
des représentants des 
directions 
compétentes de la 
province, des 
représentants des 
services sociaux des 
communes concernés 
et des responsables de 
la gestion locative du 
bailleur social assure la sélection d’une centaine de demandeurs à partir de la base de la maison de 
l’habitat. Cette liste est ensuite examinée et validée par la commission d’attribution composée des élus 
de la province et des communes, du représentant de l’Etat et de la direction générale du bailleur social. 
Pour la SIC, une réunion se tient tous les mois, alternativement pour l’examen « technique » des 
demandes (« commission consultative ») puis pour la validation des listes (« commission 
d’attribution »). En fonction des disponibilités, la SIC propose ensuite aux ménages figurant sur la 
liste validée les logements correspondant à leur besoins. Elle en rend compte à chaque réunion des 
commissions. 
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Les aides au logement suite) 

 

En 2015, la Province Sud a révisé ses critères de revenus plafonds, de 
composition familiale des locataires et de loyers d’équilibre de manière à 
s'adapter aux caractéristiques des prêts spéciaux à l’habitat. Il en 
résulte un montant réduit de moitié de la subvention nécessaire au 
financement d'un logement social donc la capacité de financer deux fois 
plus de logements à enveloppe de crédits constants, l’objectif étant de 
pouvoir financer 750 logements sociaux par an au lieu de 300 
actuellement. 
Par ailleurs, la défiscalisation, dont la fin est annoncée pour 2017, 
devrait être maintenue pour le logement social. 
Le dispositif territorial d’aides à la personne instauré en 2006 a connu 
une croissance rapide. En 2014 l’aide au logement a bénéficié à 40 % des 
locataires SIC pour un montant global (1,2 MMF) correspondant à 15 % 
d’un quittancement annuel. 
 

 

 

Dans un contexte de 
rareté de l’offre de 
logements, livraisons 
et taux de rotation en 
baisse, la gestion de 
la demande devient 
d’autant plus 
complexe qu’elle doit 
prendre en compte 
des besoins de 
relogement pour des 
raisons sociales ou 
techniques, des 
nécessités de 
décohabitation, des 
problématiques de 
mixité des 
résidences, etc. Elle 
doit aussi intégrer les 
décisions prises dans 
le cadre du 
« protocole unique » 
pour traiter les 
urgences sociales, en 
particulier les 
familles vivant dans 
de l’habitat insalubre 
ou précaire. Elle doit 
aussi rendre compte 
des priorités 
signalées par des 
personnalités. 

La gestion de la demande nécessite également une implication de la SIC dans la constitution des 
dossiers d’aide au logement gérés par le FSH dont une commission composée de représentants de la 
Nouvelle-Calédonie, des provinces et du FSH se réunit une fois par mois pour décider de l’attribution 
des aides à la personne. 

Cette organisation de la gestion des aides, des demandes et des attributions mériterait d’être fluidifiée 
notamment avec des échanges automatisés d’informations entre la Maison de l’Habitat, le FSH et les 
bailleurs sociaux et évitant des traitements redondant ou même concurrents (instruction de la demande 
de logement d’un même ménage par plusieurs opérateurs). 

 

Au sein même de la SIC, un diagnostic sera mené sur les modalités actuelles de gestion des 
attributions et des réformes seront examinées pour mieux prendre en compte les besoins des 
familles et les questions de mixité et de tranquillité résidentielle. 
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3.3. La satisfaction des locataires 
 

La SIC fait réaliser régulièrement une enquête de 
satisfaction auprès de sa clientèle. En 2014, la SIC 
s’améliore aux yeux des 620 locataires interviewés en 
gagnant deux points de satisfaction par rapport à 2012 
sur la plupart des indicateurs. 70 % des répondants 
ont donné une note égale ou supérieure ou égale à 
7/10 pour leur opinion globale de la SIC.  
 
D’une manière générale, les locataires sont satisfaits 
de leurs logements et résidence, de l’accueil physique 
et téléphonique (siège et agence). Comme en 2012, le 
bruit et la sécurité sont les deux principales sources d’insatisfaction. 
 
Le principal point noir reste le traitement des recommandations, dont 63 % des locataires se déclarent 
insatisfaits et qui constitue le premier axe d’amélioration selon les locataires. 
 
Le résultat globalement positif de cette enquête de satisfaction doit toutefois être nuancé eu égard à la 
proportion de personnes non satisfaites, aux incertitudes liées à la représentativité de l’échantillon et à 
la qualité des réponses. 
 
La sauvegarde des actifs de l’entreprise est assurée par la mise en œuvre du système de management 
par la qualité issu de la norme ISO 9001 dont la SIC a conservé la certification en octobre 2014 pour la 
quatorzième année consécutive. 
 
Les exigences de la norme ont ainsi conduit au fil des années à la constitution d’une base 
documentaire riche et une sauvegarde des acquis (méthodes…). Cependant, elle nécessite une 
actualisation et des ajustements qui doivent tenir compte des attentes de chaque utilisateur en interne 
(simplification…). 
 
Dans cette optique, il a été décidé de procéder à une dynamisation du système de management 
par la qualité et de redonner une nouvelle image à la qualité qui doit véritablement être un outil 
de pilotage de l’activité par le suivi des indicateurs et des plans d’actions des processus. Il doit 
assurer la transversalité, le travail collaboratif, l’interactivité. 
Il a également été engagé un assouplissement et un allégement du système en actualisant la base 
documentaire, le manuel qualité, la cartographie des processus (création de processus, fusion…). 
 
Par ailleurs, il sera étudié la possibilité de recourir à d’autres certifications : ISO 26000 pour la 
responsabilité sociétale des entreprise qui conduit à la délivrance d’une attestation d’évaluation des 
pratiques existantes de la SIC dans le domaine, ISO 14001 pour le management environnemental, 
QUALIBAIL qui est un engagement de service visant à améliorer la visibilité de la démarche qualité 
d’un bailleur et ainsi renforcer la confiance de ses clients et à assurer aux locataires une prestation de 
service de qualité, depuis l'entrée dans le logement, jusqu'au départ du locataire. 
 

De nouveaux dispositifs seront ainsi développés et/ou renforcés au travers d’objectifs stratégiques, 
opérationnels et managériaux. 
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Au cours de la période d’avril 2015-mars 2016, la direction de la clientèle se fixe trois objectifs 
stratégiques :  
 

• la définition d’une politique d’attribution des logements avec l’appui d’une expertise externe,  
• l’élaboration d’une stratégie d’accompagnement technique et sociale des familles en 

identifiant les partenaires et en arrêtant des plans d’actions différenciés selon les secteurs 
géographiques, les types de résidences, le type de familles,  

• la définition d’une politique de communication et de concertation avec les locataires. 
 
 
Plusieurs objectifs opérationnels doivent concourir à l’amélioration de la satisfaction de la clientèle :  
 

• un soutien à la direction des partenariats, de la communication et des projets innovants 
notamment pour gérer la rentrée des étudiants dans les logements de la résidence universitaire 
de l’UNC à Nouville,  

• la conduite d’une expérimentation d’amélioration de la tranquillité résidentielle à Magenta, 
• l’association des partenaires et locataires aux problématiques de la gestion locative,  
• la définition de plans d’actions en faveur d’une gestion automatisée et systématique des 

réclamations, 
• la mise en place d’une gestion rationnelle des contrats d’entreprise pour l’entretien, la mise en 

œuvre, dans chaque agence, un plan d’actions propreté / hygiène,  
• la participation à la définition des projets de construction et des typologies de logements,  
• l’association des locataires à la définition des logements et du cadre de vie des résidences de la 

SIC. 
 
Pour mener à bien cette évolution de la SIC, la direction de la clientèle mettra en place des plans 
d’accompagnement des personnels dans les agences avec l’appui de la direction des ressources 
humaines et le service de la communication. Elle assurera également à la dynamisation du 
service immobilier pour pouvoir favorablement le situer vis-à-vis des structures privées sur le 
plan technique, commercial et de la gestion. 
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4. DES PARTENARIATS STRUCTURES ET FORMALISES POUR SOUTENIR LES 

POLITIQUES PUBLIQUES D ’HABITAT  

 

 

La mission de la direction des partenariats, de la communication et des projets innovants consiste 
précisément à : 

- formaliser des partenariats avec les autres acteurs intervenant dans le domaine de 
l’aménagement durable des territoires, de l’habitat, de la construction et du logement social, en 
cherchant à diffuser cette culture de partenariat au sein de la SIC. Elle s’appuie sur une 
conception précise du partenariat défini comme étant « une association entre la SIC et un acteur 
ayant des valeurs partagées, qui s’inscrit dans la durée. Dans un souci de complémentarité et 
de réciprocité, il conduit à une action commune permettant d’atteindre des objectifs déterminés 
conjointement, dans les meilleurs délais et dans les meilleures conditions. Il est reconnu comme 
un gage d’efficacité, un moteur d’innovation, une source d’expertise, un partage d’expérience 
et de savoir-faire, et un excellent vecteur d’influence et de visibilité ». 
 

- promouvoir l’innovation  dans les opérations d’aménagement, de construction, la gestion des 
résidences et les relations avec la clientèle. L’innovation est comprise dans ses différents 
aspects techniques, sociaux, environnementaux et financiers. 

Elle doit se traduire par des réponses à des besoins nouveaux ou mal satisfaits dans les conditions 
actuelles du marché et des politiques en matière d’habitat, en impliquant la participation et la 
coopération des acteurs concernés, notamment des utilisateurs et usagers. Ces innovations concernent 
aussi bien le produit « logement », que le mode d'organisation ou le mode de financement pour sa mise 
en production, ou encore ses modalités de gestion. Ces réponses peuvent être considérées comme 
innovantes notamment si elles n’ont pas encore été testées localement, si elles peuvent être dupliquées 
sur le territoire ou, éventuellement, à une échelle régionale (zone Pacifique) et si elles correspondent à 
un modèle économique pérenne. 
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4.1. La SIC, outil des collectivités 
 

La relation de la SIC avec les collectivités est essentielle, diversifiée et protéiforme. Elle intervient à 
de nombreux stades et sur de multiples sujets : l’aménagement, la construction des logements, 
l’attribution des logements le suivi des familles, la gestion des quartiers, etc. 

Le travail en amont avec les communes est fondamental pour appréhender la vision de court, moyen et 
long termes des élus en matière d’habitat et de réponse aux besoins de logement liés aux évolutions 
démographiques. Il doit s’appuyer également sur l’identification des fonciers disponibles et permettre 
de partager une approche commune de la question de la valorisation du foncier communal destiné à la 
construction de logements publics. 

La SIC peut aussi proposer son appui pour accompagner les collectivités dans des études prospectives 
de leur territoire et pour la réalisation d’études de faisabilité de mise en valeur et d’aménagement de 
terrains dont une partie est affectée à la production de logements. 

Dans un contexte financier et budgétaire très contraint et en l’absence de ressources propres assises sur 
une fiscalité locale ainsi que dans certaines communes faiblement dotées en compétence technique 
dans ces domaines, les interventions de la SIC peuvent contribuer au développement des territoires en 
optimisant les moyens de financer les opérations, la SIC pouvant également contribuer au financement 
des études selon des modalités diverses. 

Les appuis de la SIC participent aussi à une meilleure prise en compte des contraintes de la 
construction durable des villes et à une évolution de l’image du logement social. 

Ils supposent aussi un partenariat fort sur les aspects de gestion locative, de suivi des familles en 
demande de logements ou déjà locataires ainsi qu’en matière de sécurité et de tranquillité résidentielle. 

La SIC procèdera à une analyse fine de ces relations des différentes directions de la SIC avec les 
collectivités et des conditions d’exercice des missions de la SIC au service de ces dernières afin de 
définir un cadre d’échanges clarifié (thématiques, calendrier, interlocuteurs…). 

Elle se fixe pour objectif la signature de conventions formalisées avec les collectivités comportant des 
objectifs précis sur les différentes thématiques utiles à la production de logement aidés en matière 
d’accompagnement des familles et définissant les moyens à mettre en œuvre. 

 

4.2. La nécessité de répondre à l’ensemble des besoins spécifiques d’hébergement 
 

La SIC procèdera en relation avec le gouvernement, les provinces et les institutions compétentes à un 
état des lieux des besoins spécifiques de logement des ménages : personnes âgées, jeunes travailleurs, 
étudiants, hébergement d’urgence, handicapés, etc. 
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La vocation de la SIC étant de répondre à la diversité des besoins sur l’ensemble du territoire, il lui 
faut déterminer les nouveaux besoins des familles et de groupes fragilisés et pour anticiper le 
développement d’une offre adaptée de logements et de services. 

 

4.3. La structuration de la relation avec l’ensemble des acteurs de l’aménagement 
et de l’habitat 
 

Par ses actions et ses missions d’intérêt général, la SIC se situe à la croisée des enjeux sociaux, 
économiques et environnementaux du Territoire de la Nouvelle-Calédonie. De par ses activités 
d’aménageur, de constructeur, de bailleur social, elle entretient des relations variées et protéiformes 
avec de très nombreux acteurs publics et privés qui interviennent de manière directe ou indirecte dans 
ses champs d’actions. 

Outil du territoire et partenaire des collectivités compétentes en matière d’aménagement, de 
développement urbain et d’habitat, elle participe à la construction des politiques publiques en la 
matière ; elle est notamment associée à l’évolution des textes législatifs et règlementaires dans ces 
domaines. Son approche et ses pratiques en matière de développement durable et de prise en compte 
des questions environnementales contribuent à faire évoluer la pensée et les modes d’intervention. 

Son influence s’exerce tant vis-à-vis des pouvoirs publics qu’à l’égard des entreprises avec qui elle 
travaille ainsi que les cabinets d’architectes et les cabinets de consultants, que ce soit dans l’approche 
de l’aménagement, les modes de construction, la vision de la ville et du vivre ensemble, les pratiques 
sociales dans les entreprises. 
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Sur le plan social, la SIC a un rôle essentiel d’accompagnement des familles dans les logements avec 
les associations de locataires, de structuration de la vie des résidences et dans les quartiers avec les 
services sociaux compétents des collectivités et avec le monde associatif. 

La SIC s’appuie dans ses différentes activités sur des institutions spécialisées (ADEME, ANRU, etc.), 
sur des fédérations associatives nationales (USH, FEPL, etc.), sur les réseaux locaux (AMOS, FCEPL, 
etc.), sur les bailleurs de fonds publics (AFD, CDC) et a entretenu des relations à l’international. 

Un travail complémentaire d’analyse des opérations et projets mis en œuvre et de consolidation des 
bonnes pratiques doit être réalisé avec des appuis extérieurs, en particulier avec le monde universitaire 
et de la recherche. 

Dans le cadre de ce plan d’actions stratégiques, la SIC, avec la création de la direction des partenariats, 
des projets innovants et de la communication, se fixe comme objectif de rationaliser toutes ces 
relations partenariales, de les prioriser et de les formaliser pour permettre la mise en œuvre 
effective d’actions communes programmées, pour assurer leur suivi et leur évaluation. 

 

4.4. L’accession à la propriété 
 

Au recensement de 2009, on comptait 81 700 logements dont 76 % en province Sud. Les résidences 
principales du territoire sont au nombre de 72 600, habitées, pour 60 %, par des ménages qui en sont 
les propriétaires. La part des ménages propriétaires est supérieure à celle de métropole (58 % en 2014) 
et plus encore à celle enregistrée en Allemagne (40 %). Le pourcentage de propriétaires a augmenté 
continuellement depuis 1983 avec toutefois un fléchissement de cette progression depuis 1996. 

Le gouvernement et les provinces souhaitent continuer à soutenir l’accession à la propriété sur le 
territoire et la SIC doit accompagner ce mouvement en tirant profit des expériences menées dans le 
passé. 

 

Différents mécanismes ont effet été utilisés, l’évolution du produit accession résidant essentiellement 
dans son financement et les conditions d’accès des ménages. 

Dès le début, la SIC a proposé de l’accession aidée à la 
propriété en direct. Cependant, le niveau des difficultés 
des familles ne garantissait pas leur solvabilité et pour 
prendre en compte cette problématique, une formule de 
différé à l’acquisition a été mise en œuvre en 1997. Elle 
prévoyait une période locative de 4 ans mise à profit 
pour gérer la transition du logement locatif vers la 
propriété individuelle. Le futur propriétaire assumait le 
financement du logement et la maintenance technique 
jusque là portés par la SIC. Durant cette période, le 

candidat à la propriété signait un contrat de location avec promesse de vente et devait démontrer sa 
capacité à respecter ses engagements dont le paiement mensuel régulier du loyer d’un montant 
équivalant à la mensualité du prêt. Il correspondait à la couverture des frais de gestion de la SIC et 
d’une part résiduelle constituant l’apport personnel de l’accédant à l’issue de la période probatoire, qui 
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venait en diminution du financement définitif à mettre en place. Cette formule délicate a bien 
fonctionné du fait du niveau de subventionnement public très important et d’un prix de vente très 
attractif. Aujourd’hui, soit 18 ans après, une trentaine de familles n’a toutefois pas accédé à la 
propriété sur les 400 au total. Cette expérience a nécessité un accompagnement lourd pendant la 
période probatoire. 

 

Après une période creuse de 10 ans, la production 
en accession a été relancée en 2006 avec la 
formule classique de la vente directe et les 
avantages du primo-accédant. La première 
opération – les Collines d’Auteuil avec 108 
logements - a servi de terrain d’expérimentation en 
préfiguration à la mise en place du Prêt à Taux 
Zéro en Nouvelle-Calédonie. Il aura fallu 6 ans 
pour réaliser toutes les ventes. La seconde 
opération, plus récente – 129 maisons à Dumbéa- 
sur-mer - a obtenu un résultat mitigé puisque plus 
de la moitié des maisons prévues à la vente ont dû être reclassées dans le parc locatif. L’analyse des 
situations des ménages candidats a mis en exergue des difficultés majeures : peu de dossiers éligibles 
du fait d’un endettement important et/ou d’une capacité d’emprunt faible, le délai d’instruction très 
long des organismes bancaires, la complexité des modes de financement et la multiplicité des acteurs. 

La SIC a également procédé en 2004 à la cession partielle du patrimoine locatif intermédiaire. Cette 
politique a été décidée dans un contexte de forte pénurie de logements, de tensions avec le secteur 
privé sur le logement intermédiaire, de repositionnement stratégique de la SIC sur le logement 
économique et non plus intermédiaire. Elle correspondait à la nécessité de produire 500 logements par 
an alors qu’elle n’en produisait que 150, à la nécessité de se procurer les ressources financières pour 
acquérir le foncier nécessaire à son développement et répondre aux objectifs de la politique d’habitat. 
Le taux de réalisation des ventes a été de 75 %, l’opération ayant été stoppée suite à la décision de la 
SIC de conserver ce patrimoine à très forte valeur. 

En province Nord, la SIC a procédé, en 2007, à la cession totale de 52 logements intermédiaires en 
faveur de la Province (opération de Païamboué). 

 

En 2010, le principe de cession d’une partie du patrimoine locatif aidé aux locataires a été acté par le 
Conseil d’administration, portant sur une moyenne de 50 logements par an. Cette opération visait à 
permettre à des locataires de se constituer un patrimoine à un prix moindre qu’un logement neuf, sans 
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déménagement et en conservant leur environnement familier. Elle se fixait également pour objectif de 
réinvestir les fonds propres nets dégagés par les ventes dans la reconstitution d’une offre locative 
sociale à un coût financièrement équilibré et acceptable. 

 

Les 5 ensembles immobiliers locatifs de ce programme de cession concernaient des résidences en fin 
de période d’amortissement (année 1990), des logements individuels principalement, caractérisées par 
un faible taux de rotation, une forte appropriation des locataires et un niveau très faible de loyer. 

Le bilan, 5 ans après, est décevant puisqu’aucun locataire n’a pu devenir propriétaire, malgré 
l’accompagnement personnalisé assuré par les équipes de la SIC. 

Si la complexité des modes de financement a été une difficulté, il n’en demeure pas moins que la 
situation financière des familles et l’âge avancé des emprunteurs sont de véritables freins au prêt 
bancaire et plus globalement à la réalisation de véritables projets de vie sur le long  terme. 

Aujourd’hui, la réfaction des aides publiques à l’accession à la propriété conduit à optimiser tous les 
leviers de financement disponibles (défiscalisation et aides primo accédant).  

 

Ainsi, 2015 voit la mise en œuvre d’un nouveau mécanisme de financement faisant appel à une 
période de location maximale de six années sous le régime de la défiscalisation, à l’issue de 
laquelle le locataire en titre pourra accéder à la propriété de son logement, à des conditions 
avantageuses (rétrocession de la quote-part de subvention liée à la défiscalisation de l’ordre de 
25 %). Le prix de cession correspond au montant d’un emprunt remboursable sur une durée maximale 
de 20 ans et dont le montant des mensualités ne peut excéder le montant du loyer versé par le locataire 
durant la période de location.  

Le plan d’actions stratégiques intègre une production de 50 logements en accession par an mais il 
faut prendre en compte les difficultés liées aux taux d'endettement élevés, à l'absence d'épargne (le 
PEL n'a pas rencontré de succès), les risques liés aux copropriétés dégradées et donc l'orientation vers 
l'individuel, les difficultés des accédants à assumer le coût d'entretien du logement. 

 

En revanche, la SIC poursuivra des opérations en terres coutumières exploitera et les possibilités 
supplémentaires offertes par le Fond de Garantie dédié ainsi que les opportunités de partenariat 
avec les banques (création des "Carrés immo" par la BCI).  
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5. LES MOYENS TECHNIQUES, HUMAINS ET FINANCIERS  

 

5.1. La nécessité d’une communication interne et externe efficace 

 

Dans le cadre de l’évolution de l’organisation de la SIC, un service communication a été créé au sein 
de DPCI. Ses missions sont triples : assurer une communication institutionnelle proactive pour 
valoriser la SIC auprès de ses publics (médias, partenaires, grand public…), gérer une communication 
opérationnelle en appui aux directions dans la définition de leur stratégie et la création d'outils et de 
supports (valorisation des projets, information des locataires et concertation…), et mettre en place une 
communication interne pour améliorer la circulation de l'information en fournissant des outils en 
appui aux managers. 

Un plan de communication pluriannuel sera élaboré en lien avec l'ensemble des directions pour 
structurer et donner de la visibilité et de la cohérence aux différentes actions de communication. 

Outre l’appui à la mise en œuvre des actions de communication des différentes directions et la mise en 
œuvre des actions du plan de communication, le service de la communication sera notamment en 
charge de la refonte du site internet, de l’évolution du logo, de l’organisation des 60 ans de la SICNC, 
et de la contribution à l’organisation de la conférence des EPL en Nouvelle-Calédonie en 2016. 

Sur ces différents sujets, l’enquête d’image en cours de finalisation apportera des informations 
précieuses pour définir les principaux messages à valoriser. Par ailleurs, la SIC poursuivra les 
démarches visant une meilleure reconnaissance de la qualité de ses prestations et réalisations. Cette 
reconnaissance passera notamment par la poursuite des démarches de labellisation par des organismes 
indépendants (certification, label CEEP-CSR, prix du bâtiment de l’année). Les divers prix ainsi 
obtenus devront faire l’objet d’une communication accrue. 

La faible légitimité accordée à la SIC sur certaines de ses activités (gestion de commerces, logements 
intermédiaires, foncier…) démontre la nécessité de mieux communiquer sur ces sujets. Il s’agira 
notamment d’illustrer comment ces activités contribuent à créer des quartiers agréables à vivre alliant 
mixité fonctionnelle et sociale. 
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La mise en œuvre des diverses actions de communication nécessitera des moyens humains et 
financiers adaptés : 

• mise en place d’un plan de développement de la communication (PDC) pour développer la 
culture de la communication et donner aux salariés les outils leur permettant de bien 
communiquer en interne comme en externe en fonction de leur métier, 

• budgets dédiés à chaque service pour développer les actions de communication. 

 

5.2. Une politique dynamique de ressources humaines 
 

La Direction des ressources humaines a 
intégré en fin d’année 2014 la gestion du 
système de management de la qualité et le 
service des moyens généraux. Son rôle est 
essentiel dans la mise en œuvre du plan 
d’actions stratégiques, notamment pour : 

• accompagner l’évolution de 
l’organisation, les transitions 
nécessaires et conforter la dynamique 
du changement, 

• assurer l’adéquation des effectifs et des 
compétences des personnels aux 
missions et au volume d’activité, 

• promouvoir des conditions de travail, 
des outils et un environnement 
favorisant le bien-être et l’engagement 
des salariés. 

L’évolution de l’organisation au cours de 
l’année 2014 a modifié, pour certains 
salariés leur positionnement, pour d’autres 
leur métier mais aussi les environnements de 
travail, entraînant des changements de méthodes de travail, de collègues, de relations 
interpersonnelles, des modifications dans l’approche client, etc. Il est essentiel d’accompagner les 
équipes au cours de cette phase de transition en restant réactif face aux attentes des clients et des 
partenaires. Ce mouvement est également l’occasion d’innover particulièrement en développant des 
outils en matière de communication, de formation et d’animation des équipes. 

Le déploiement des équipes sur le terrain a entraîné des transferts d’activités d’une direction à une 
autre, notamment à la direction de la clientèle et la création de nouveaux métiers comme à la direction 
des partenariats et des projets innovants. Un premier volet d’accompagnement des équipes de la DLC 
et de DPCI va être déployé. Il intègrera le volet RH, notamment avec la mise en place de formations 
adéquates et plus particulièrement la mise en œuvre d’un plan de développement de la communication 
(PDC). Celui-ci doit donner aux salariés les outils leur permettant de bien communiquer en interne 
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comme en externe, en fonction de leur métier et de façon plus générale, développer la culture de la 
communication au sein de l’entreprise. Les pratiques de formation devront être adaptées en fonction 
des publics en développant le partage des connaissances sous la forme de tutorat, mais aussi de tutorat 
inversé en utilisant la connaissance des jeunes, notamment sur les outils de communication pour 
apporter aux générations plus anciennes leur savoir-faire, en créant de la coopération entre génération. 

 

Réunion d’information au personnel le 13 mai 2014 

 

 

 

 

 

 

Tables rondes avec le personnel le 8 août 2014 

 

 

 

 

 

 

Réunion du personnel le 22 mai 2015 

Il est prévu pour les managers, tous formés dans le cadre du plan de développement managérial 
(PDM) initié en 2008, ou plus récemment en début d’année 2015 avec l’évolution de l’organisation, de 
leur apporter un accompagnement « à la carte » en fonction de leurs besoins. Cet accompagnement 
sous forme de « coaching » ou de « partage d’expériences », permettra de les guider dans la prise en 
compte des évolutions des métiers et dans la bonne connaissance de leurs équipes, afin de les aider 
dans l’animation de celles-ci.  
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Le système de la qualité a un rôle essentiel à jouer dans cette période de transition en apportant de la 
méthode et en encourageant la transversalité au sein des différentes directions. Avec le 
renouvellement de la certification ISO 9001, l’ensemble des processus sera revu pour redonner 
un sens compris par tous, en plaçant le client au cœur du dispositif, dans une démarche 
pragmatique. Une étude sur les différentes normes, labels, certifications, qui sera présentée en fin 
d’année 2015, permettra de déterminer l’opportunité de changer ou de compléter le référentiel de la 
SIC pour qu’il soit en correspondance avec les objectifs stratégiques de la société. 

La SIC compte aujourd’hui un effectif en équivalent temps plein d’environ 160 salariés (CDD, CDI). 
Elle a connu une forte progression à partir de 2004, passant de 116 salariés en ETP en 2003, puis 126 
en 2004, et 142 en 2005, pour connaître une stabilité à partir des années 2008, autour de 155 salariés. 

La politique volontariste d’intégration des jeunes se mesure au nombre important d’accueil de 
stagiaires école, de jobs d’été et d’apprentis représentant en moyenne annuelle la moitié des effectifs, 
soit 80 jeunes. Cette insertion, qui participe à la démarche RSE de la société, est une réelle opportunité 
de faire connaître les métiers de la société et d’intégrer à l’issue de leur parcours initial des jeunes au 
sein de l’entreprise. A ce jour, 4 salariés en CDI et 2 salariés en CDD ont effectué au préalable un 
stage au sein des différents services. Au-delà, il existe un effet bénéfique de partager avec les salariés 
en poste les enseignements théoriques que peuvent apporter les jeunes, notamment les générations Y, 
Z avec de nouveaux modes de communication. 

Anticiper les évolutions des métiers et les besoins en ressources humaines passe par une connaissance 
partagée des métiers et des compétences attendues. Aussi, l’élaboration d’un document synthétique 
organisationnel par cœur de métier, permettra de faire ressortir l’organisation, les attributions, 
la mission et la finalité des emplois, les activités principales et responsabilités. Ce document sera 
alimenté en fonction des évolutions des métiers aussi bien en termes d’évolution que de création. 

Cette définition des structures organisationnelles de la SIC par direction, service et activité permettra 
de mieux appréhender les compétences attendues dans chaque poste, de mieux situer les 
responsabilités et missions ainsi que les évolutions de carrière possibles. L’intégration et le 
développement des compétences seront facilités. 

L’actualisation des référentiels métiers/compétences/fiches de postes permettra d’intégrer les 
nouveaux métiers. Une nouvelle configuration des référentiels métiers sera axée « profil de 
compétences » : missions, conditions d’exercice de l’emploi, résultats attendus, formation, expérience 
professionnelle et compétences demandées, évolution de carrière, etc. 

Le bien-être au travail est un facteur de performance. Disposer d’un service des moyens généraux 
dynamique pour répondre aux attentes des clients et des salariés du siège et des agences en engageant 
son action en faveur d’un esprit d’ouverture et de modernisation de l’entreprise, y participe. Un état 
des lieux, en cours de réalisation, devra permettre de décliner un plan d’actions des moyens à 
déployer en concertation avec les différentes directions. 

Travailler dans un environnement confortable, répondant à l’image que souhaite véhiculer la société, 
est un élément fédérateur sur lequel il est nécessaire de travailler. C’est pourquoi, une étude a été 
lancée en mai 2015 pour proposer un schéma directeur immobilier du siège et des agences. A partir 
d’un état des lieux, et sur la base d’un premier schéma directeur réalisé au cours de l’année 2014, en 
anticipant sur les évolutions du parc locatif, en tenant compte des orientations stratégiques et en 
recensant les besoins et les contraintes des équipes, ce schéma global devra permettre de répondre à 
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l’ambition de rendre la SIC davantage lisible, accessible et ouverte. Ce projet vise à améliorer les 
conditions de travail et d’accueil du public. 

Ce schéma fera l’objet d’une présentation au Conseil d’administration de la SIC au cours du 3ème 
trimestre 2015, il devra permettre d’arbitrer sur les choix à prendre quant aux projets immobiliers du 
siège et des agences à court, moyen et long termes. 

La complexité des métiers, le besoin de disposer rapidement d’informations, de pouvoir répondre à la 
clientèle en améliorant nos délais d’intervention, en proposant des modes de relations de travail 
coopératifs demandent de moderniser notre palette d’outils informatiques en développant les 
réseaux sociaux, en se dotant d’un véritable SIRH (système d’information de gestion des ressources 
humaines), en équipant les personnels de terrain d’outils mobiles, et en évoluant vers des dispositifs 
d’accueil téléphonique performants. 

L’engagement des salariés devra pouvoir être évalué et valorisé à travers une politique de 
rémunération équitable et qui rétribue cet engagement. La revue du support de l’entretien annuel 
d’évaluation devra s’inscrire dans cette logique et donner aux managers la possibilité de 
disposer d’un réel levier de motivation à travers la déclinaison des contrats d’objectifs et de 
moyens de chaque direction auprès de chaque collaborateur . 

Enfin, la direction des ressources humaines favorisera une circulation fluide des informations en 
développant la transversalité entre les directions en s’appuyant sur un CODIR solidaire. Elle 
s’inscrit comme le garant des bonnes pratiques managériales en s’assurant de la proximité entre la 
hiérarchie et les équipes à travers une bonne circulation et une transparence de l’information.  

 

 

 

2014 
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5.3. Une politique financière ambitieuse et soucieuse de la pérennité de 
l’entreprise 

 

La SIC se doit de maintenir un modèle économique 
durable, de garantir une fiabilité de l’information 
financière et comptable mais aussi de sécuriser, 
coordonner et développer l’information de ses activités 
pour lui permettre d’atteindre ses objectifs. 

Afin d’assurer la pérennité des activités dans de bonnes 
conditions financières, outre les objectifs de 
redressement fixés en matière de gestion locative 
(vacances, impayés, réclamations), la SIC travaille sur 
les variables clés de son modèle financier. Elle a ainsi 
activement participé aux réunions de concertation sur 
les nouvelles dispositions de la délibération de la 
Province Sud relative au financement du logement aidé. 

D’autres aspects des conditions de conventionnement 
des logements aidés méritent d’être rediscutés. Des 
échanges devront être conduits avec les services de la 
Province sud et de la Province nord afin de mieux faire 
connaître le modèle économique de la SIC et de discuter 

de la nécessité de prendre en compte la réalité des frais de gestion des bailleurs sociaux dans la 
décomposition des loyers conventionnés, aujourd’hui bien supérieurs aux 18.000 F retenus dans les 
conventions de financement. 

Par ailleurs, une évolution de la définition des charges récupérables auprès des locataires s’avère 
nécessaire. Pour mémoire, les principales dispositions de la loi MERMAZ ont été transposées dans le 
droit local suivant la parution au journal officiel de la Nouvelle-Calédonie en date du 27 novembre 
2012. Toutefois, afin de prendre en compte les spécificités du contexte calédonien, le gouvernement 
travaille sur une loi « logement » qui modifiera le texte actuel et précisera les natures de charges 
dépensées par les bailleurs et récupérables auprès des locataires. Il est convenu au sein de l’AMOS 
que des actions soient menées auprès des services du gouvernement afin que les spécificités des 
bailleurs sociaux en Nouvelle-Calédonie soient reconnues à l’instar des bailleurs sociaux 
métropolitains et principalement en ce qui concerne la péréquation des charges facturées aux locataires 
et la nature de certaines charges non récupérables en métropole (sécurité, dégradation…). 
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La politique des loyers 

 
Depuis l'instauration en 2006 de l'indice de 
révision des loyers (IRL), la progression des 
loyers SIC a été de 0,77 % / an (alors que celle 
de l'indice IRL était de 2,43 % / an). Cette 
situation résulte de la progressivité de 
l'application de l'IRL puis son plafonnement à 
2 % et de 4 années de gel des loyers en 2007, 
2011, 2012, 2014. 
Cette faible croissance des loyers au regard de 
celle des charges affecte les moyens financiers 
de la SIC à développer et maintenir son 
patrimoine. 
Afin d'être moins sensible aux gels futurs 
éventuels, il est décidé de pouvoir réviser les 
loyers dés sortie de gel, alors que le bail actuel 
n'autorisait qu'une révision à date fixe au 1er 
janvier. Cette disposition concerne les baux mis 
en service à compter du 1er avril 2015. 
Par ailleurs, afin de compenser la perte de loyers 
due au gel 2014, il a été décidé de réviser de 2 % 
les loyers à la première relocation (patrimoine 
concerné = patrimoine géré au 1er janvier 2014) à 
compter du 1er avril 2015. 
Les travaux d'amélioration et de réhabilitation 
sont financés par un relèvement du loyer. Ainsi 
l'équipement en chauffe-eau solaire se traduit 
par une augmentation moyenne du loyer de 
1 000 F et la réhabilitation complète d'un 
logement ancien (ex : tours de Magenta) par une 
mise à niveau au loyer plafond des délibérations 
provinciales (F3 - LA - 55 000 F). 
Au terme des travaux modificatifs 2014 de la 

délibération provinciale des aides à l'habitat, il a 

été acté que l’aval de la Province sur le taux de 

révision annuel de loyer du patrimoine 

conventionné ne sera plus requis. 

 

En outre, indépendamment de la question du 
devenir du système de la défiscalisation 
nationale, de nombreux sujets d’ordre fiscal 
impactent déjà la SIC (frottements liés aux 
schémas en défiscalisation, lourdeur de nos 
demandes d’exonération) et d’autres sont 
susceptibles d’impacter à l’avenir le résultat 
financier des opérations (mise en place de la 
TGA, évolution de la fiscalité des communes). 
La SIC travaillera en amont de la production 
de dispositions fiscales nouvelles afin de peser 
sur les décisions et d’assurer une cohérence 
des politiques publiques en faveur du 
logement aidé. 

D’autres aspects concernent plus directement 
la gestion interne de la SIC. Ainsi, depuis la 
mise en place de l’IRL, la SIC a subi plusieurs 
gels de loyer. Etant donnée la pratique de 
révision annuelle au 1er janvier pour les baux 
en place, la SIC perd systématiquement le 
bénéfice de la sortie de gel qui peut intervenir 
en milieu d’année. Afin d’optimiser 
l’application des textes qui ne contraignent pas 
les bailleurs sociaux sur l’augmentation des 
loyers entre deux baux, il a été décidé de 
mettre en place un loyer à la relocation et 
une disposition de sortie de gel sur les 
nouveaux baux.  

Par ailleurs, la SIC fait face, depuis plusieurs 
années, à une dégradation du résultat sur les 
états des lieux sortants (EDLS). La SIC se 
doit de mettre en œuvre un plan d’actions pour 
y remédier ; pour ce faire, elle mènera une 
analyse des raisons de cette évolution négative 
qui peuvent être de plusieurs natures 
(difficultés à estimer les dépenses réelles, 
mauvaise connaissance des règles de gestion et de vétusté, application de remises commerciales, …). 

La pérennité financière repose aussi sur la qualité et la fiabilité de l’information financière et 
comptable. C’est pourquoi, en juillet 2014, la SIC a décidé de confier au cabinet 
Pricewaterhousecoopers une mission d’assistance à la rédaction des procédures comptables. 

Les objectifs de cette mission étaient, d’une part, de formaliser la description du mode de 
fonctionnement existant cycle par cycle en précisant les intervenants, les systèmes d’information 
utilisés, les schémas comptables appliqués, les modalités d’archivage des documents et pièces 
justificatives, les contrôles effectués, les modalités d’enregistrement des opérations comptables de fin 
d’année, la définition des modalités détaillées de mise en œuvre des principes comptables, et, d’autre 
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part, de proposer des axes d’amélioration en vue de constituer un dossier de révision pertinent par 
cycle justifiant les comptes et reprenant les principaux contrôles effectués en interne. 

Les travaux seront prochainement achevés. Ils auront permis de détailler les modalités précises de 
mise en œuvre des principes comptables et de préciser les contrôles à réaliser (nature du contrôle et 
formalisation) afin de constituer un dossier de révision. 

Enfin, la SIC doit parvenir à sécuriser, coordonner et développer l’information concernant ses 
multiples activités. A cette fin, sera lancée l’élaboration d’un schéma directeur simplifié du système 
d’information sur trois ans.  

La gestion du système d’information doit par ailleurs s’appuyer sur une cartographie technique et 
fonctionnelle et un processus d'évolution relatif aux trois niveaux de la maintenance corrective, de la 
maintenant applicative et des nouveaux projets avec la mise en place d'une fiche projet qui mettra 
notamment en évidence les objectifs, les gains de productivité, les coûts et les délais de réalisation. Le 
pilotage sera organisé autour d’un comité trimestre fonctionnel et d’un comité trimestriel technique. 
Le volet sécurité physique et logique sera également intégré avec un plan de reprise d’activité. Les 
projets lourds et structurants seront organisés autour d’un comité de pilotage pour chaque projet. 

Afin de participer à l’amélioration de la gestion locative, il est programmé de construire un module 
des aides, le fonctionnement administratif des aides étant devenu très lourd à gérer que ce soit au 
niveau des équipes de terrain qu’au niveau des métiers supports. En lien avec le Fonds social de 
l’habitat (FSH), plusieurs pistes d’améliorations ont déjà été soulevées (mise en place d’une table de 
concordance, contrôles croisés, utilisation d’un site FTP, mutualisation des moyens pour l’archivage 
des dossiers). L’objectif de ce module devra permettre à minima un positionnement automatique des 
aides accordées et des écritures comptables pour le FSH et la SIC et un système de relance 
automatique pour les pièces à fournir. 

Enfin, dans le cadre de la modernisation des outils, une évolution de la messagerie, vieillissante, est 
envisagée. 

La SIC a procédé à une évaluation des différents éléments du plan d’actions stratégiques 2015-2017 et 
réalisé des projections financières à l’horizon 2026. 

Pour les livraisons, on considère que celles de la période 2016-2018 correspondent aux opérations 
actuellement en travaux, en étude ou en programmation. A partir de 2019, les livraisons sont 
déterminées sur la base d’une programmation théorique qui progresse d’un tiers et comprend 210 
logements aidés PS (LLA), 90 logements aidés de transition PS (LLT), 50 logements aidés pour les 
étudiants (ETU), 50 logements aidés de transition pour personnes âgées (RPA), 100 logements locatifs 
aidés PN (LIA), 50 logements aidés en accession PS (ACC), 50 logements économiques (ECO), 
18 commerces (3 % de la programmation), soit un total de 600 nouveaux logements par an et 
18 commerces. 

Pour les opérations à caractère social en province Sud et d’ores et déjà conventionnées, les loyers des 
logements sont plafonnés depuis 2008. Les opérations en accession aidée sont désormais financées par 
l’intermédiaire de la défiscalisation métropolitaine et de ce fait, une période de location de 5 à 6 ans, 
selon les schémas, est requise. Le loyer appliqué pendant cette période est réglementé par la 
délibération provinciale. Les plafonds de loyer sont identiques à ceux du social défiscalisé fixé 
annuellement par décret. Par ailleurs, la délibération précise également que le loyer pratiqué doit être 
équivalent à la mensualité théorique du futur propriétaire calculée sur un emprunt de 20 ans. Une 
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convention doit également être signée avec le locataire futur propriétaire. Durant cette période 
obligatoire de location, ces logements sont financés par emprunt auprès de l’AFD dont la convention 
prévoit, pour ce type de logement, un remboursement anticipé sans pénalité. Pour les opérations à 
caractère social en province Nord, les loyers des logements aidés sont également plafonnés depuis 
2008. 

Tous les loyers sont établis pour couvrir les frais de gestion de la SIC et les annuités d’emprunt. Dans 
la réalité, ces frais de gestion sont couverts à seulement 18 000 F/logt/mois pour un coût constaté de 
28 246 F/logt/mois en moyenne sur les 5 dernières années. 

Les hypothèses de loyers pour les opérations qui seront conventionnées à partir de 2015 et livrées à 
partir de 2017, on retient une prévision d’augmentation moyenne de l’IRL de  0,44 % (moyenne sur 
5 ans des augmentations annuelles appliquées à la SIC). 

Les prix de revient des logements sont basés sur les coûts au m² constatés à ce jour et révisé 
annuellement sur une hypothèse d’évolution du BT21 à 1 %. 

Les hypothèses retenues pour les ratios de vacance financière commerciale et d’impayés pour les 
années 2015 et suivantes retiennent une amélioration du ratio de vacance financière et le maintien du 
ratio des impayés à 1,5 %. 

La vacance financière liée à la réhabilitation est également prise en compte pour l’ancien patrimoine. 
En 2014, la vacance financière liée à la réhabilitation se portait à 132 MF contre 129 MF en 2013 et 
147 MF en 2012. 

 

 

La vacance financière pour 
destruction est prise en compte pour 2 
ensembles immobiliers (Saint-Quentin 
et Port N’Géa. Au 31 décembre 2014, 
104 logements étaient encore occupés. 
Leur libération est échelonnée 
jusqu’en 2017. 

 

 

 

Les produits annexes correspondent principalement aux travaux de remise en état suite aux départs des 
locataires. Ils augmentent au prorata du nombre de logements gérés. 

Les charges locatives facturées aux locataires augmentent au prorata du nombre de logements gérés et 
sont revalorisées annuellement sur le même rapport que les charges d’exploitation soit +3 %. 

Les redevances d’ordures ménagères facturées aux locataires augmentent au prorata du nombre de 
logements gérés. 
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Un taux moyen de 1,00 % est appliqué sur les investissements annuels des constructions.  

Les frais de fonctionnement augmentent de 3 % par an. Cette hypothèse est conforme à la moyenne. 

Les charges locatives récupérables et non récupérables augmentent de 3 % par an et au prorata du 
nombre de logements gérés. Cette hypothèse est conforme à la moyenne constatée sur les 4 dernières 
années. 

Les charges de personnel augmentent de 3 % par an, moyenne constatée sur les 5 dernières années. 

Les taxes foncières augmentent de 5 %  par an. 

Entre 2015 et 2019, les charges financières suivent les tableaux d’amortissements des emprunts 
mobilisés en date du dernier arrêté des comptes, soit sur la base d’un taux du livret A à 1 % pour l’en-
cours CDC. 

Les charges de SWAP suivent les hypothèses vues ci-dessus et s’échelonnent de 459 MF en 2015 à 
170 MF en 2026. Elles tiennent compte également de la fin de plusieurs contrats. 

Les hypothèses de charges financières des emprunts non encore mobilisés des opérations à 
programmer sont basées sur les taux actuels des emprunts ainsi que sur l’hypothèse d’une 
augmentation progressive du livret A à partir de 2020. 

Le taux retenu pour le calcul des produits financiers est de 2 % dans un contexte attendu de remontée 
des taux. 

Le résultat exceptionnel tient compte d’une perte liée aux remplacements de composants dès lors que 
ceux-ci ne sont pas totalement amortis l’année de la mise en service.  

En annexe, sont précisées ces différentes hypothèses ainsi que celles arrêtées pour l’analyse emplois-
ressources. 
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(Valeurs en KF 
CFP) 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 

CHIFFRE 
D'AFFAIRES 7 384 004 7 811 330 8 209 929 8 669 270 9 795 884 10 618 474 11 204 484 11 846 228 12 494 609 13 152 163 13 817 445 14 487 749 15 169 209 

VALEUR 
AJOUTEE 5 721 915 6 030 432 6 354 058 6 694 861 7 655 211 8 321 707 8 767 907 9 243 068 9 717 063 10 192 111 10 666 435 11 136 989 11 609 549 

EXCEDENT 
BRUT 
D'EXPLOITATI
ON 

4 296 568 4 544 465 4 821 680 5 102 836 6 000 488 6 613 635 6 999 249 7 412 311 7 822 641 8 232 400 8 639 755 9 041 598 9 443 643 

RESULTAT 
D'EXPLOITATI
ON 1 507 793 1 712 812 1 947 706 2 061 183 2 532 815 2 857 247 2 981 536 3 097 491 3 230 994 3 400 367 3 536 208 3 674 840 3 802 044 

RESULTAT 
FINANCIER -1 372 028 -1 493 956 -1 552 401 -1 570 947 -1 715 215 -1 878 824 -1 985 186 -2 072 509 -2 229 582 -2 432 229 -2 651 004 -2 876 619 -3 113 345 

RESULTAT 
COURANT 135 765 218 856 395 305 490 236 817 600 978 423 996 350 1 024 982 1 001 411 968 137 885 204 798 222 688 699 

RESULTAT 
EXCEPTION. -108 681 -50 000 -51 322 -54 833 -58 655 -60 500 -63 406 -66 312 -69 217 -72 123 -75 029 -77 935 -80 841 

RESULTAT NET 27 084 168 856 343 982 435 403 758 945 917 923 932 944 958 671 932 194 896 014 810 175 720 287 607 858 

C.A.F. BRUTE 2 878 701 3 050 509 3 269 279 3 531 889 4 285 272 4 734 811 5 014 063 5 339 802 5 593 058 5 800 170 5 988 751 6 164 979 6 330 299 

C.A.F. NETTE 1 299 701 1 254 338 1 387 656 1 504 614 1 628 511 1 895 657 1 915 517 1 846 967 2 141 853 2 227 794 1 955 096 2 653 775 2 598 796 

 

L’analyse réalisée et présentée en annexe montre qu’avec la mise en place de la nouvelle délibération 
de la province Sud et le contexte de taux du livret A exceptionnellement bas, le modèle économique 
est viable sur le moyen terme. La SIC est en mesure de répondre aux attentes i) d’augmentation du 
volume de production de logements, ii) d’accompagnement social, iii) d’accompagnement des 
collectivités et iv) de maintien du parc existant. 

Sur le plus long terme, plusieurs points de faiblesse fragilisent l’équilibre de nos opérations et par 
conséquent la pérennité financière de la SIC : 

1. Par hypothèse, l’augmentation des loyers  conventionnés (+0,44% par an) est moins rapide 
que l’augmentation des coûts de construction (+1% par an) ; Par conséquent, la SIC doit 
multiplier par deux en 10 ans sa contribution au financement des opérations en Province sud. 
L’apport en fonds propres SIC passe de 3 % à 6 % du coût de la construction alors même que 
l’apport en subvention reste stable à 3 %. 

2. Il résulte du point précédent que les ressources propres de la SIC viendront à manquer pour 
entretenir son patrimoine sur le long terme. En outre,  les loyers conventionnés d’aujourd’hui 
ne couvrent pas la provision pour grosses réparations. Ces dépenses futures ne pourront donc 
pas être financées. Les hypothèses de dépenses de grosses réparations et leur financement 
doivent être affinés par la mise à jour du plan stratégique patrimonial (PSP) ; d’ores et déjà, on 
peut considérer que le réexamen des modalités de financement du logement social en Province 
sud s’impose. 
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CONCLUSION – RISQUES ET OPPORTUNITES 

Risques 

Comme évoqué précédemment la mise en œuvre du plan d’actions 2015-2017 suppose qu’un certain 
nombre de conditions exogènes soient satisfaites. Si elles ne relèvent pas de la responsabilité de la SIC 
elles nécessitent toutefois de sa part et de celle de l’AMOS une mobilisation constante. On citera entre 
autres : la pérennité de l’aide au logement ; la mobilisation des collectivités selon un pas de temps 
compatible avec celui des opérations ; la disponibilité de fonciers aménagés ; le maintien du dispositif 
de défiscalisation métropolitain au-delà de 2017; le maintien d’un outil productif à même de répondre 
quantitativement et qualitativement aux objectifs volontaristes de production ; la mise en œuvre de 
politiques publiques ambitieuses en termes de transports urbains et interurbains (TCSP). 

 

Parallèlement, la SIC doit relever différents défis internes et se prémunir de la survenance de certains 
risques. On retiendra notamment : 

- Un enjeu d’industrialisation de ses processus sans pour autant déshumaniser son 
fonctionnement et ses relations avec les locataires, 

- Une nécessité d’améliorer son image externe et interne (et par la même celle du logement 
social), 

- La mise à niveau du parc ancien et la prise en compte des 
attentes nouvelles ou non satisfaites par la collectivité (sécurité), 

- La fragilité du modèle économique à long terme, 
- L’éventualité d’une crise majeure susceptible de fragiliser 

durablement l’entreprise. 

 

La SIC aura bientôt doublé son parc en moins de dix ans. Si on ne peut définir aisément le nombre 
optimal de logement d’un OLS, il apparaît clairement qu’on ne gère pas 10 000 logements comme on 
en gère 5 000. Ainsi, outre les effets liés à la diversification de ses publics et au renforcement légitime 
des exigences des locataires en termes de qualité de service, cette croissance endogène nécessite 
d’adapter les modes de fonctionnement afin d’absorber celle, exponentielle, des sollicitations 
(techniques ou sociales). Ce changement d’échelle nécessite plus que jamais de consolider les 
procédures, de développer nos outils et notre système d’information, de renforcer notre encadrement et 
les compétences individuelles. L’enjeu est donc de pouvoir gérer efficacement cette croissance tout en 
maintenant les grands équilibres financiers. 

 

En termes d’image, l’enquête récente a mis en évidence la nécessité, d’une part, d’améliorer les 
performances opérationnelles (qualité des opérations, qualité de service, écoute des clients, traitement 
des réclamations, accompagnement social, simplification des procédures) et, d’autre part, de mieux 
communiquer afin i) de valoriser les résultats obtenus (prix et labels, politique RSE), ii) de légitimer 
les interventions de la SIC dans différents domaines qui concourent directement à l’exercice de ses 
missions (acquisitions foncières, gestion de commerces et de locaux de service,…), ou iii) de 
convaincre les parties intéressées de la mise en œuvre de pratiques irréprochables (transparence en 
termes d’attribution des logements, des marchés). 



 

 

52 SIC - Plan d’actions stratégiques 2015-2017 

 

 

 

 

Au-delà des enjeux de rénovation urbaine des sites de St Quentin, Tindu ou Pierre Lenquette , la SIC 
doit également mettre à niveau le parc de deuxième génération qui a maintenant 20 ans d’âge. Outre 
les améliorations qualitatives que cela implique d’un point de vue technique, cela suppose également 
de renforcer notre investissement « social » en intégrant de nouveaux champs d’activité et de 
responsabilités (quitte à se substituer à l’Etat ou aux collectivités publiques dont il était communément 
considéré jusqu’à présent que cela relevait de leur responsabilité exclusive). 

 

La mise en œuvre de ce plan d’actions suppose de maintenir sur le long terme les grands équilibres 
financiers qui font aujourd’hui la force de la SIC. On distinguera d’une part l’équilibre des opérations 
de construction qui, mise à part la maîtrise des coûts de construction, relève plutôt de facteurs externes 
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(niveau des taux d’emprunts ou pérennité des  dispositifs d’aide à la pierre ou à la personne) et d’autre 
part celui des opérations de gestion locative et d’entretien/grosses réparations. Concernant ces 
dernières, le risque principal porte sur le niveau des frais de gestion intégrés dans les loyers d’équilibre 
qui ne couvrent plus (depuis déjà une dizaine d’années) les provisions nécessaires. Sauf à relever le 
niveau des loyers ou, à l’extrême, céder le patrimoine correspondant, la SIC risque donc à terme de ne 
pas disposer de suffisamment de fonds propres pour entretenir son patrimoine et le maintenir à niveau. 
S’agissant des dépenses locatives, l’enjeu sera de continuer à maîtriser les charges (en développant les 
outils de contrôle de gestion) et de couvrir les dépenses supplémentaires par des recettes nouvelles, 
notamment en promouvant une adaptation du périmètre des charges locatives re-facturables (comme 
par exemple les dépenses de sécurité).  

 

Le travail de cartographie réalisé en 2013 n’a pas mis en évidence de risque critique susceptible de 
compromettre l’existence de la société (comme par exemple un tremblement de terre majeur ou un 
tsunami). Néanmoins une trentaine de risques majeurs susceptibles de fragiliser l’entreprise ont été 
identifiés (on retiendra par exemple le risque de requalification d’opération de défiscalisation, le risque 
informatique, le risque pénal en cas de décès d’un locataire imputable à une négligence de la SIC…). 
Ces risques ont fait l’objet de plan d’actions afin d’en réduire l’impact et/ou, lorsque cela est possible, 
la probabilité 
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Opportunités 

L’expertise acquise, les compétences internes, sa surface financière, sont autant d’atouts qui doivent 
permettre à la SIC de saisir les différentes opportunités actuelles et à venir :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

√ Le PRU de St Quentin lui donne déjà l’occasion de promouvoir, en lien avec 
l’ANRU et les collectivités concernées, la mise en œuvre de politiques de 
rénovation urbaine ambitieuses conduisant à une vision renouvelée de la ville. 
 

√ L’établissement de partenariats publics/privé lui permet de porter des projets 
emblématiques (le Carré Rolland) et ambitieux (le CHT de Magenta) 
contribuant à la restructuration de la ville et des quartiers. 
L’association avec d’autres maîtres d’ouvrages sociaux se concrétise par la mise 
en œuvre de projets innovants tel l’éco-quartier de Sakamoto. 
 

√ Sous réserve de ne pas reproduire les erreurs passées, la ZAC de Dumbéa-sur-
mer, dont 50% reste à construire, constitue une opportunité non négligeable de 
développement pour la SIC et les autres bailleurs sociaux. Cela impliquera une 
concertation étroite avec la collectivité et l’aménageur afin de concevoir la mixité 
fonctionnelle et sociale à l’échelle de macro-lots. 
 

√ L’expertise acquise en terres coutumières permettra à la SIC de poursuivre le 
développement d’opérations d’aménagement ou de construction que ce soit dans 
le grand Nouméa (Kanoda, St Louis, Yana), dans le Nord (Baco, Gou Me Wee) 
ou dans l’Est (Ponérihouen). 
 

√ Le TCSP constitue dès à présent un enjeu majeur du développement du 
Territoire. La mise en place d’outils juridiques nouveaux (droit de préemption, 
établissement public foncier) permettra à la SIC (et aux autres bailleurs sociaux) 
de bénéficier de formidables opportunités de développement.  
 

√ En termes de financements, au-delà des possibilités offertes par le prochain FED 
consacré à l’insertion, la SIC, en lien avec le gouvernement, devra ouvrir les 
portes des institutions européennes afin de mobiliser des financements 
complémentaires.  
 

√ L’évolution des réglementations et la mise en place de politiques publiques 
énergétiques ambitieuses seront également l’occasion pour la SIC d’explorer de 
nouveaux champs d’innovation par exemple en termes de production d’énergie 
électrique solaire (combinée au développement de l’usage de véhicules 
électriques), de conception bioclimatique des logements. 
 

√ Enfin, le haut niveau d’équipement d’infrastructures numériques du Territoire 
(réseau 4G, fibre optique…) devra inciter la SIC à développer le concept de ville 
numérique afin d’apporter à ses locataires les nouveaux services pour améliorer 
leur qualité de vie. 
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